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LE DROIT D'AINESSE 

EN ANGLETERRE 



^vant-Propos 



Lorsqu'on pénètre pour la première fois dans le dédale 
des lois anglaises, on est frappé d'un étonnement légi- 
time en constatant que ces lois, qui ont assuré de la 
manière la plus efficace la liberté individuelle et Tégalité 
civile, à Tépoque déjà éloignée où, sur le continent, la 
condition des personnes était encore étroitement sou- 
mise aux règles autoritaires du droit ancien, ne doivent 
ni à leur origine, ni à leur principe, les effets inattendus 
qu'elles ont produits, et que, si l'Angleterre, suivant 
l'expression de Louis Blanc, a été visitée par la liberté 
avant tous les autres peuples de l'Europe, si, par l'indé- 
pendance de sa justice, elle a rendu à la dignité humaine 
de grands et solennels hommages, l'instrument législatif 
que les hasards d une conquête ont placé dans ses mains 
était singulièrement mal adapté à l'œuvre qui a été 
accomplie avec son aide. 

L'Angleterre seule peut nous offrir un pareil exemple. 
Alors que les législations de la P'rance, de la Belgique, de 
l'Italie, de l'Allemagne, de la Russie même, d'autres 
encore, dérivent toutes plus ou moins directement du droit 
romain, et ne diffèrent entre elles que par un nombre 
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restreint d'institutions spéciales, la législation anglaise a 
gardé à travers les siècles les caractères distinctifs d'un 
droit qui, après avoir régné sur tout le continent cen- 
tral, en a complètement disparu depuis Tépoque de la 
Renaissance, — le droit féodal. Toutes les institutions, 
la famille, la tutelle, les hypothèques, le mariage, les 
successions, plus généralement tout ce qui touche de 
près ou de loin à la propriété foncière^ et presque tout 
peut y être ramené, est resté purement féodal, plus 
encore, il faut le dire, dans la forme que dans le fond. 
Aussi se trouve-t-on longtemps comme dépaysé dans 
ce monde nouveau dont la langue même est d'abord 
inconnue, et éprouve-t-on plus tard, lorsqu'on veut 
exposer les principes de ce droit, le plus cruel embarras 
pour traduire par des expressions à peu près équiva- 
lentes la suite do ces conceptions juridiques dont on 
chercherait vainement une trace dans nos Codes (1). 

Ces difficultés, qui arrêtent à chaque pas Thistorien 
aussi bien que le jurisconsulte, sont peut-être plus sen- 
sibles encore lorsqu'on se réduit à l'étude des transfor- 
mations qu'a subies dans la loi, et surtout dans la cou- 
tume, le droit d'aînesse. Mais la gène qu'impose la 
nature même du sujet est compensée largement par la 
satisfaction que l'on ressent à saisir enfin, dans toute sa 
puissante originalité, ce principe archaïque, qui cons- 
titue en somme la loi successorale anglaise en matière 
réelle. 



(1) Lehr, Ëlôments de droit civi] anglais. Préface. 
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ORIGINES DU DROIT D'AINESSE 



Le droit d'aînesse est la plus ancienne des injustices 
sociales. 

Les traces les plus lointaines en sont visibles déjà dans 
cette vie de famille primitive que l'on rencontre au seuil 
de la société aryenne. Si, remontant plus haut encore 
dans le passé, on pouvait soulever le rideau de ténèbres 
qui nous cache les ères préhistoriques, on découvrirait 
sans aucun doute que la polyandrie était alors la loi de 
l'union des sexes. 11 est probable qu'à cette époque pri- 
mitive l'habitude constante, — qui existe encore de nos 
jours dans certaines tribus sauvages, — de tuer à leur 
naissance la plupart des filles, pour se débarrasser d'un 
élément de faiblesse, avait eu pour résultat d'amener 
une disproportion énorme entre le nombre des hommes 
et celui des femmes. Aussi la polyandrie dut-elle deve- 
nir rapidement la règle générale (1). 

Ce n'est que par l'existence d'une coutume pareille 
qu'il est possible d'expliquer pour quelle raison la 
parenté n'était retenue que du côté maternel. Le passage 
de l'homme, en effet, n'était qu'un des accidents de la 
vie de famille ; et la paternité, restant en quelque sorte 
commune, demeurant, si je puis dire, dans le domaine 
public, perdait, par cette circonstance même, tout effet 
au point de vue social. 

Un peu plus tard, lorsque les guerres de tribu à tribu 

(1) P9rc$veU Latorencôs — The iaw aad custom of primogealture, p. 3. 
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furent moins fréquentes, et que vint une ère d'apaise- 
ment relatif, la pratique des infanticides tomba en 
désuétude. Le nombre des femmes augmenta en pro- 
portion, et la monogamie s'établit peu à peu. C'est le 
début de la civilisation aryenne, dans laquelle le droit 
d'aînesse apparaît presque immédiatement. 

i( L'aîné, disaient les anciens Aryas, a été engendré 
« pour l'accomplissement du devoir envers les ancêtres, 
(( les autres sont nés de l'amour. » L'aîné était donc le 
chef religieux de la famille ; il continuait à ce point de 
vue la personne du père. De cette idée découlait une 
règle de droit : il héritait seul des biens. Ainsi le disait 
un vieux texte que le dernier rédacteur des Lois de 
Manou insérait encore dans son Code : « L'aîné prend 
« possession du patrimoine entier, et les autres frères 
(( vivent sous son autorité comme sMls vivaient sous 
« celle de leur père. Le fils aîné acquitte la dette envers 
« les ancêtres, il doit donc tout avoir » (1). 

Les croyances religieuses de la Grèce, issues de la 
même origine que celles de l'Inde, produisirent un ré- 
sultat pareil. Sparte, où l'on rencontre d'abord des tra- 
ces de polyandrie, conserva le droit d'aînesse plus 
longtemps que les autres villes grecques, parce qu'elle 
fut aussi plus longtemps fidèle aux vieilles institutions. 
A Thèbes, c'est Aristote qui nous l'apprend, le nombre 
des lots de terre devait rester immuable, ce qui excluait 
certainement le partage entre frères et soeurs (2),mais ce 
qui peut s'expliquer aussi par l'idée de communisme. A 
Corinthe, c'est le nombre des familles qui devait demeu- 

(i) Fustel de Coulanges, La Cité Antique, p. 92. 
(2j Fustel de Coulanges, op. cit. p 304. 
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rer invariable, ce qui n'est peut-être que la môme loi 
sous une autre forme. A Athènes, enfin, à Tépoquc de 
Démosthène, il ne restait pour Taîné qu'un privilège, 
que nous retrouverons dans certaines parties du vieux 
droit normand et anglais ; il gardait, en dehors de tout 
partage, la maison paternelle. 

Si de la Grèce nous passons à Rome, nous ne pour- 
rons constater qu'une chose, c'est que les recherches 
les plus patientes et les plus ingénieuses n'ont pas 
amené la découverte du moindre texte qui puisse se 
rapporter au droit d'aînesse. Cependant divers historiens 
ont cru trouver dans l'existence de ce privilège l'origine 
de la gens romaine et sabir^e. 

Plus prés de nous, on rencontre encore le droit 
d'aînesse chez les Hindous, dans les classes des Zemin- 
dars et des Talookdars,dont l'influence de caste remonte 
à la période mahométane. C'étaient sans doute à l'ori- 
gine de simples percepteurs de l'impôt, désignés à cet 
effet par l'autorité musulmane, qui parvinrent à acquérir 
et à garder une autorité considérable, bien avant le 
XIV** siècle, parce qu'ils rendirent leurs fonctions héré- 
ditaires en les transmettant à leur fils aîné, et que, par 
une conséquence naturelle, celui-ci seul hérita aussi des 
biens (1). Il est d'ailleurs curieux de remarquer que la 
loi anglaise de l'Inde, dans le but de réduire la puissance 
de ces classes qui constituaient un danger permanent 
pour un gouvernement assis sur la conquête, abolit chez 
elles le privilège de l'aîné, par la raison que cette cou- 
tume « était contraire aux principes des lois de Maho- 

(\) Sir Henry Sumner Maine. Village communilies, p. 156. -- LatP- 
rtncê, op cil. p. 7. 
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« met et que de plus, par rétablissement de propriétés 
« trop étendues, elle rendait difficiles les améliorations 
« du sol. » 

Chez certaines peuplades germaniques, et dans un 
nombre assez considérable de clans de l'Ecosse et de 
l'Irlande, l'aîné succédait aussi à tous les biens de la 
famille. Mais ici le droit d'aînesse avait sa source bien 
plutôt dans une présomption de force chez le premier-né, 
qui devenait le chef de la tribu. C'était comme chef, et 
non plus comme fils aîné, qu'il entrait seul en possession 
des terres de la famille. 

Toutes ces coutumes furent d'ailleurs locales, res- 
treintes, et ce n'est qu'avec la féodalité que nous retrou- 
verons le droit d'aînesse établi à l'état de loi ou de cou- 
tume générale dans la plus grande partie de l'Europe. 

Le droit de primogéniture n'a pas été la conception de 
génie d'un rénovateur. Il est né des circonstances, mais 
le germe en était quelque part. La féodalité ne l'a pas 
inventé. Où l'a-t-elle pris ? 

Il est certain que le droit romain, et surtout ce droit 
qui prévalait dans les parties occidentales de l'Empire à 
l'époque de l'invasion des Barbares, a exercé une 
influence considérable sur le développement des institu- 
tions féodales (1). 

Un des éléments les plus caractéristiques du système 
féodal est la théorie d'un double droit de propriété, d'un 
côté le droit prééminent sur le sol du suzerain concé- 
dant, d'un autre côté le droit juridiquement inférieur du 
vassal concessionnaire. Ce dernier, à mesure que la pra- 

(i) Lawrence. — Op. cit. p. 25. 
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tique des sous-inféodàtions devint plus fréquente, eut 
généralement des tenants ou vassaux pour son compte, 
qui furent obligés à leur tour de lui rendre les devoirs 
de service, d'attachement et de fidélité dont il était lui- 
même tenu vis-à-vis de son propre suzerain. Cette 
forme est notamment celle qu'assuma dans la plupart 
des cas la féodalité en Angleterre, quelques années 
seulement après la Conquête Normande. 

L'origine de cette double conception du droit de pro- 
priété n'est évidemment pas dans les « Leges Barba- 
rorum, » lois simples et sans complication juridique. 
Elle est bien plutôt dans les institutions et les lois de 
Rome. 

On a soutenu à cet égard, non sans au moins une 
apparence de raison, que ce n'était là qu'une applica- 
tion, faite à un ordre de choses nouveau, de la théorie 
des domaines quiritaire, ou légal, et boni taire, ou 
équitable des Romains. La plupart des auteurs allemands 
ont complètement négligé cet aperçu, et ils ont prétendu 
retrouver la trace première du droit de propriété féodal 
dans les anciennes institutions germaniques. Mais sir 
Henry Maine, dont les recherches sur les origines du 
droit sont bien connues du monde savant, a soin de nous 
mettre en garde contre ce qu'il appelle « \me source 
(( d'erreur, née de ce sentiment d'orgueil national qui a 
(( conduit les Allemands à exagérer Timportancefcomp/e- 
(( teness) de l'édifice social que leurs aïeux avaient cons- 
(( truit antérieurement à leur apparition dans le monde 
« Romain. » 

Cependant, il ne faudrait pas aller jusqu'à dire que la 
forme particulière qui caractérisait la propriété sous le 
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rég'îme féodal n'est qu'une copie du double droit de pro- 
priété romain. Le droit romain reconnaissait, en effet, 
un autre mode de la propriété, qui était usité justement 
dans les contrées où son influence fut tout d'abord res- 
sentie par les Barbares, et qu'il est plus naturel de con- 
sidérer comme le modèle d'après lequel furent établis les 
bénéfices du droit féodal. C'est Temphytéose qui, dans 
une de ses branches, ressemble d'une manière frappante 
à ces bénéfices. Les agri limitrophi, qui protégaient 
contre les incursions des Barbares les frontières de 
l'Empire sur le Danube et sur le Rhin, étaient tenus de 
l'Etat par des soldats vétérans, — souvent eux- mêmes 
d'extraction barbare, ~ à des conditions qui rappro- 
chaient leur situation de celle de l'emphytéote. Au lieu 
de payer une rente fixe, ils étaient soumis à des obliga- 
tions variables, mais d'un caractère purement militaire, 
exactement comme les tenants des premiers bénéfices, 
et il y a tout lieu de croire que leurs concessions devin- 
rent rapidement héréditaires. 

Il n'est pas douteux que c'est là le précédent copié par 
les monarques Barbares qui fondèrent la féodalité (1), et 
instituèrent le droit d'aînesse. 

On peut donc tenir pour certain que le régime féodal 
était aussi peu connu des conquérants germaniques de 
l'Empire Romain qu'il Tétait des habitants de l'Angle- 
terre avant l'invasion des Normands. 

Les anciens Bretons, gens simples et de mœurs rela- 
tivement douces, ignoraient les avantages et les incon- 
vénients des privilèges dans les familles. Ils pratiquaient 
la propriété collective, la communauté des terres. Cer- 

(\) 8ir Henry Main», Anoieat Law, p. 295-303. 



tains biens individuels, les meubles et les troupeaux, 
étaient partagés également entre tous les fils. C'était un 
peuple pastoral et, par suite, nomade (1). 

Le passage des Eomains, qui apparurent pour la pre- 
mière fois en Bretagne en Tan 55 avant Jésus-Christ, 
mais qui ne réussirent que plus tard à s'y implanter à la 
faveur de discordes habilement fomentées parmi les peu- 
plades indigènes, n'eut pas pour conséquence de modi- 
fier le régime de la propriété foncière. Pendant les quatre 
siècles que dura leur occupation, ils se bornèrent à 
prélever sur l'île de larges tributs en blé ; leurs institu- 
tions ne s'y acclimatèrent jamais. A peine furent-ils 
partis, en l'an 410, que les lois et les usages qu'ils y 
avaient apportés disparurent complètement, avec la 
religion chrétienne que quelques-uns d'entre eux sui- 
vaient, et il ne resta comme trace de leur séjour que des 
travaux d'art ou de défense, tels que la grande muraille 
bâtie par eux en travers de l'Ecosse pour arrêter les 
incursions des Pietés et des Scots. Toutes leurs institu- 
tions, leur langue, leur religion, s'éteignirent et furent 
oubliées, pour n'y reparaître que plusieurs siècles plus 
tard, avec le retour du Christianisme que les disciples 
de Saint Colomban y introduisirent par l'Irlande, et les 
progrès de la civilisation sous la forme de la Conquête 
Normande (2). 

Quarante ans après leur départ, la Bretagne commença 
à être envahie périodiquement par les Saxons, les An- 
gles, les Jutes, guerriers et surtout pirates d'origine 
germaine, qui venaient d'une région sise au nord de 

(\) Commentaires de César. V. 14 et VI. 13-14. 

et) Georges Lehret. Etude sur la propriélô foncière en Angleterre, 
p. 10-11. 
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TElbe, le Schleswig-Holstein d'aujourd'hui (1). Cette 
invasion prit bientôt le caractère d'une véritable émi- 
gration, et les Anglo-Saxons s'établirent à demeure dans 
le pays, où ils apportèrent leurs lois et leurs usages 
dont le caractère le plus marquant était alors la commu- 
nauté dans le village. La propriété devint cependant 
rapidement individuelle, au moins pour une part. Les 
chefs prirent, en effet, l'habitude de récompenser leurs 
suivants par des attributions de terres conquises, et 
enfin le roi, avec le consentement de son conseil ou wi- 
tenagemot, partagea à diverses époques, entre de nom- 
breux particuliers, de vastes territoires de pâturage, 
jusque-là incultes, qui étaient la propriété commune à 
tous et qu'on appelait pour cela folkland. Mais il retint 
le plus souvent à son profit toute une série de droits, 
redevances et services, et il fit même reconnaître à ce 
point de vue sa suzeraineté sur les propriétés restées 
communes. C'est ainsi que l'idée d'un domaine supé- 
rieur, prééminent (( nudum dominium », appartenant 
au chef de l'Etat, sefit jour ; et nous pourrons constater 
plus tard que ce principe, appHqué déjà de longue date, 
facilita l'introduction de la féodalité en Angleterre, et 
prépara la transformation que le droit féodal dut faire 
subir aux institutions de la Vieille Bretagne. 



L'Angleterre, telle que l'ont faite sa législation civile 
et sa constitution politique, date de l'année 1066, de la 
bataille de Hastings. C'est avec Guillaume-le-Conqué-- 
rant que le droit d'aînesse y pénétra. Lorsque l'heureuse 

(\) Grwn, Hlstory of the englisb people, p. 7. 
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chance des guerres consacra les prétentions de ce duc 
de Normandie, moitié germain, moitié franc, qui se 
donnait comme l'héritier de droit d'Edouard-le-Confes- 
seur, le domaine éminent sur le sol du monarque Anglo- 
Saxon lui fut dévolu avec sa couronne. Mais cet habile 
politique ne se contenta pas d'une suprématie purement 
légale ; il rechercha et sut acquérir une puissance plus 
effective. Tous ceux qui avaient combattu sous le dra- 
peau de Harold furent considérés comme coupables de 
forfaiture envers Guillaume, leur roi légitime. Leurs 
terres furent confisquées par lui (1). De vastes domaines 
furent distribués à tous ceux qui Tavaient accompa- 
gné, aux nobles de sa cour comme aux roturiers de leur 
suite, aux capitaines de haute extraction comme aux 
hommes d'armes sans iiaissance. De jour en jour, à 
mesure que la conquête étendait ses limites, les confis- 
cations devinrent plus nombreuses. La résistance uni- 
verselle et désespérée des Saxons, conduits par leurs 
thegns (2), força d'ailleurs Guillaume à maintenir une 
armée puissante ; chefs et soldats réclamèrent et obtin- 
rent leur part. Aujourd'hui encore, à plus de huit cents 
ans de distance, le souvenir de ces spoliations sans 
merci n'est pas complètement effacé, malgré la fusion, 
depuis longtemps opérée, des deux races (3). Au XV*' 
siècle, on rattachait encore à la Conquête Normande la 
distinction des rangs, et au XVIP siècle un auteur 
anglais, Richard Verstegan, parle avec attendrissement 



(ï) Guizol. Essais sur l'histoire de France, p. 259. 

(2) Shakespeare. Macbetli. « Tu seras thegn de Glamor ». 

('S) Walter Scott. Ivanhoe. 
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des familles déshéritées, et rappelle ce « souvenir de 
douleur » (the memorie of sorrow) (1). 

Quelques années seulement après la bataille de Has- 
tings, Guillaume établit une sorte de cadastre de la pro- 
priété foncière, que les Normands appelèrent le Grand 
Rôle de Winchester, mais qui fut pittoresquement dé- 
nommé par les Saxons le Domesday Book ( Livre du 
jugement dernier ), parce qu'il consacrait leur expro- 
priation définitive. Le roi réunit ensuite à Sarum (le 
Winchester d'aujourd'hui), dans le comté de Wilts, la 
plupart des propriétaires fonciers importants, et exigea 
que chacun d'eux soumît ses terres à la charge de la 
tenure militaire, et lui rendît en même temps la foi et 
l'hommage (2). 

A partir de cette date, la propriété en Angleterre fut 
gouvernée par les principes du régime féodal. Elle n'en 
a jamais été, depuis lors, complètement affranchie. 
Aujourd'hui encore, la législation foncière de ce pays, 
malgré les transformations d'aspect qu'elle a pu subir, 
a conservé dans une foule de cas, dont un des plus frap- 
pants est assurément le droit de primogéniture, la mar- 
que de l'organisation sociale sur laquelle le conquérant 
l'avait appuyée (3). 

Mais la conséquence la plus remarquable, dans cet 
ordre d'idées, de l'introduction de la féodalité en Angle- 
terre, fut l'extension à tout le sol d'une règle qui était 
déjà appliquée sur certains points du territoire par les 
monarques Anglo-Saxons. Le roi devint le seigneur 

(\) AuguÊ^n Thierry. Histoire de la Gonquôle de T Angle terre par les 
Normands. — Frêtman. The Norman Gonguest. 

(2; Blackstime. Commentaries on the law of England. t. II. p. i^ 
(Z) Ltbrwt. Op. cit. p. 1 . 
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universel et suprême, le propriétaire direct et éminent, 
le lord par amount de toutes les terres du royaume. 
Les siècles ont passé, les révolutions ont détrôné les 
dynasties et bouleversé les institutions, mais ce principe 
est toujours resté debout. Aujourd'hui comme au XIP 
siècle, le mot de propriété, property, désigne mal le 
droit de celui qui possède le sol. Seul, le chef de TEtat 
est propriétaire ; ses sujets ne sont que des tenanciers. 
a Une tenure en fief sous la Couronne, dit Cliffe Leslie, 
« est le plus grand intérêt qu'un sujet puisse avoir dans 
i( le sol ; la Couronne elle-même ne peut lui conférer un 
(( droit supérieur, ni l'affranchir de la condition de tenan- 
te cier. » 

La propriété mobilière, au contraire, suivant une dis- 
tinction que nous indiquerons plus tard, fut toujours 
absolue et sans limites. Elle ne fut jamais soumise au 
droit d'aînesse, mais se transmit par parts égales aux 
héritiers naturels. 



LES iTE^lRES FÉODALES ET LE DROIT DAINESSE 



La propriété foncière assuma en Angleterre, peu de 
temps après rétablissement des. Normands, des formes 
assez diverses, mais qui peuvent être ramenées à quatre 
types essentiels : 1° la tenure en chevalerie ; 2* la te- 
nure en franche aumône ; 3** la tenure en franc socage; 
4^* la tenure en vi lien âge (1). 

(\) Glasson. Histoire des institutions et du droit de l'Angleterre. T. II. 
p. J80 et suiv. 
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P Tenure en chevalerie. — Les tenants en cheva- 
lerie étaient presque exclusivement à Torigineles barons 
(barones majores et barones minores) qui furent créés 
par Guillaume au lendemain de la Conquête et à qui il 
distribua de vastes territoires conquis ou confisqués. Ils 
s'appelaient tenants in capite lorsqu'ils possédaient 
leurs terres par une concession directe du roi, et m.es- 
nelords lorsqu'ils les tenaient d'un seigneur, leur suze- 
rain immédiat, qui les avait reçues lui-même de la Cou- 
ronne. 

Cette tenure présente par excellence les caractères 
d'un fief régulier. Elle était constituée par les cérémonies 
particulières de l'investiture, et elle exigeait en retour la 
prestation de foi et hommage. Le service imposé au 
tenant était de nature noble, et indéterminé sauf pour 
le temps, qui était de quarante jours lorsque les guerres 
fréquentes dans ces temps troublés exigeaient Ja pré- 
sence du vassal à l'armée de son suzerain. 

La situation du tenant d'un fief anglais était d'ailleurs 
loin d'être aussi bonne que celle du tenant français de 
l'époque. Les possessions bénéficiaires de celui-ci avaient 
été à l'origine, comme en Angleterre, l'objet d'une con- 
cession du suzerain, révocable en principe. Mais dès le 
IX® siècle, vers la fin du règne de Charles-le-Chauve, le 
caractère des fiefs ou bénéfices se transforma complète- 
ment. Les Capitulaires de ce prince permirent d'en dis- 
poser au profit des enfants et même des simples 
parents. De ce jour date l'aristocratie foncière véritable 
se continuant dans la personne des enfants. La pairie 
même, qui avait été personnelle comme les bénéfices, 
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devint réelle comme les fiefs. Le même principe d'aris- 
tocratie foncière généralisa en France à partir de ce 
moment les substitutions fîdéi-commissaires et perpé- 
tuelles, dont la loi romaine doit, au surplus, revendiquer 
lorigine. Le chef de la famille mettait sa volonté au- 
dessus de la loi ; il frappait sa terre d'inaliénabilité au 
profit d'une race de son choix ; il lui transmettait le 
dépôt de sa puissance matérielle, et il pouvait d'avance, 
sur une échelle indéfinie, enchaîner cette puissance aux 
générations futures. Les siècles en s'écoulant respec- 
taient la volonté de l'homme imposée à un long avenir, 
immobilisée en faveur d'êtres passagers vivant et mou- 
rant sur cette glèbe aristocratique qui faisait leur 
grandeur, comme les serfs des X* et XP siècles vivaient 
et mouraient sur la glèbe de servitude qui faisait leur 
misère (1). 

En Angleterre, ce n^est que bien plus tard que les 
propriétaires acquirent, — ainsi que nous le verrons, — 
soit en vertu de la loi qui leur octroya la liberté de 
tester, soit en vertu de l'usage qui rendit générales les 
substitutions, une puissance plus étendue sur les terres 
qui avaient originairement fait l'objet d'une concession 
à leur profit. 

Cependant les fiefs proprement dits, c'est-à-dire les 
tenures en chevalerie, furent presque immédiatement 
héréditaires, comme ils l'étaient déjà depuis plus de 
deux cents ans en Normandie. Ils restèrent d'ailleurs 
indivisibles, et passèrent tout entiers à l'aîné des enfants 
mâles. 

(\) Laferrière. Hisloirc du droit français, t. I. p. 161. 
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2" Tenure en franche aumône. — Ij^ tenure en fran- 
che aumône (in frank almoign) est une inféodation des 
terres à l'Eglise. Cette concession n'exigeait en retour 
ni le service militaire, ni la prestation de foi et hom- 
mage qui étaient les caractères distinctifs de la tenure 
en chevalerie ; elle excluait même toute obligation de 
service déterminé (1). La tenure par sei^vice divin, 
qu'il ne faut pas confondre avec la tenure en franche 
aumône, et qui est depuis longtemps tombée dans 
l'oubli, était concédée movennant des messes et des 
prières pour le repos de l'àme du constituant. 

Les dons en franche aumône étaient si fréquents, les 
églises et les communautés religieuses acquirent 
bientôt des propriétés territoriales si considérables, que 
Edouard I" dut interdire pour l'avenir, parle statut Quia 
EmptoreSy toute concession de cette nature. Le roi se 
réserva pour lui seul ce droit. 

3** Tenure en franc socage. — Cette tenure corres- 
pond à peu près aux fiefs de roturier qui existaient en 
Normandie à l'époque où y régnait le duc Guillaume. 
C'est la tenure la plus importante et la plus noble après 
le fief de chevalerie. Le socager ne devait pas de ser- 
vice militaire, mais seulement une redevance fixe et 
perpétuelle. Comme le tenant en chevalerie, il relevait 
directement ou indirectement de la Couronne. Le socage 
(socagium) était constitué par une donation suivie d'in- 
vestiture ; la cérémonie de l'hommage, spéciale aux fiefs 
de chevalerie, n'avait pas lieu. Cette concession imposait 
cependant le devoir de fidélité (2). 

(Ij Joshua Williams. Real Property. p. 36. — Lébret^ op. cit. p. 86. 
(t) Glasson, op. cit. t. II. p. 229. 
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Les socagers n'étaient pas nobles, mais ils étaient 
libres. Leur classe fut de bonne heure très-nombreuse. 
Bien que les auteurs de Tépoque soient muets à cet 
égard, il y a tout lieu de croire que c'étaient à Torigine, 
pour la plupart, des hommes libres Saxons, restés pro- 
priétaires, mais qui, justement dans le but d'éviter une 
confiscation, se soumirent à l'autorité d'un suzerain 
normand et lui demandèrent sa protection moyennant 
une redevance perpétuelle en argent. 

Primitivement, la succession aux biens tenus en socage 
n'était pas, comme la succession aux fiefs de chevalerie, 
réglée par la loi de primogéniture. Le droit d'aînesse, en 
effet, a sa source dans la féodalité. Or, tout le régime 
féodal repose sur l'idée de services militaires exigés du 
vassal par son suzerain. Pour que ces services fussent 
effectifs, pour qu'il fût possible au vassal de fournir tou- 
jours les hommes d'arme dont le nombre était habituel- 
lement fixé par l'acte de concession du fief, il fallait que 
ce fief demeurât intact et ne fût jamais l'objet d'un par- 
tage qui aurait bientôt rendu illusoires les droits du 
suzerain. Le privilège de l'aîné était nécessaire ; c'était 
la garantie de l'exécution des devoirs imposés au vassal. 
Mais ces raisons n'existaient pas pour le socage, dont la 
condition de concession était uniquement le paiement 
d'une redevance. Les biens tenus en socage se parta- 
geaient donc également, à l'origine, entre tous les fils ; 
les filles étaient exclues. L'aîné des mâles avait cepen- 
dant droit, à charge d'indemnité, à l'établissement prin- 
cipal de la famille, le capitale mesuagium ou primum 
feudum, comme sous la Constitution Athénienne. 

De bonne heure pourtant, sans qu'il soit possible de 
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préciser la date, mais au plus tard sous Henri III, les 
terres tenues en socage furent assimilées, au point de 
vue successoral, aux fiefs de chevalerie, et furent attri- 
buées à l'aîné seul, sauf dans les pays soumis au régime 
du borough english et du gavelkind, deux coutumes 
spéciales dont nous dirons plus loin quelques mots. 

Si nous exceptons les titres de noblesse, qui restèrent 
attachés inclusivement aux fiefs de chevalerie, la tenure 
en chevalerie et la tenure en franc socage {in free so- 
cage) se confondirent absolument sous le règne de 
Charles II, et devinrent identiques par toutes les condi- 
tions légales de leur existence, transmission, acquisi- 
tion, hérédité par le droit d'aînesse, et charges. En effet 
un statut de ce prince supprima le hnight 's service ou 
service de chevalerie, qui différenciait seul ces deux 
genres de propriété. Par une conséquence pareille, le 
socage fut affranchi de presque toutes les charges 
féodales auxquelles il était soumis (1). 

Antérieurement à cette époque, les socagers n'étaient 
pas des gentlemen ; mais ils étaient cependant, comme 
hommes libres, bien au-dessus des villains. Leur droit 
de propriété était presque absolu, car les redevances 
qu'ils payaient à leur concédant ou à ses ayant-droit 
s'étaient réduites avec le temps presque à rien (2). 

4** ÏENUBE EN viLLENAGE. — La tcnurc en villenage^ 
malgré les transformations qu'elle a subies et qui en ont 
fait par la suite la tenure par copie, ou copyhold, ne 
s'est jamais confondue soit avec la tenure en chevalerie, 

(i; Lehret. Op. cit. p. 67 et 69. 
ft) Glasson. Op. cit. t. II. p. 234. 
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soit avec la tenure socagère. Celle-ci, en effet, fut tou- 
jours une tenure libre,- alors que le villenage était un 
état de servitude. Le socager ne devait qu'une rede- 
vance fixe ou un service nettement déterminé dans 
l'acte de concession ; le tenant en villenage, au con- 
traire, étant obligé à des services indéterminés et vils, 
était littéralement tenu à merci (1). 

Il ne faudrait pas, cependant, confondre le villenage 
anglais avec la tenure analogue de notre ancien droit, 
d'après les principes duquel toute concession de terres 
soumise à l'obligation de travaux rustiques, ou du paie- 
ment d'une rente foncière, était un villenage. En Angle- 
terre, la concession faite à charge d'un nombre déter- 
miné de jours de labour, ou dune redevance fixe, pou- 
vait être un franc socage ; elle n'était un villenage que 
si la charge consistait en travaux véritablement serviles. 
De plus, la nature de la tenure influait considérablement 
en France sur l'état de la personne, alors qu'en Angle- 
terre la condition de la terre était un statut purement 
réel. Cela est si vrai qu'un homme libre pouvait tenir des 
terres en villenage sans que sa condition, son état en 
fussent amoindris, de même qu'un villain pouvait possé" 
der des terres libres sans pour cela cesser d'être villain. 

Il est peut-être inutile d'indiquer que la tenure en vil- 
lenage, à raison de sa nature même, n'était pas hérédi- 
taire ; les terres étaient, en effet, toujours concédées à 
la volonté du seigneur y qui en disposait à son gré. 

Dans certaines parties du royaume on distinguait deux 
sortes de villenage, le villenage simple et le villenage 

(\) Glaison. Op. cit. T. I . p. 235 
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privilégié. C'est sans doute parce que cette division 
n'existait pas à l'état général, et que le villenage privi- 
légié n'était constitué que sur certains biens apparte- 
nant à la Couronne, que beaucoup d'auteurs fort estimés, 
notamment Britton et la Fleta, ont confondu cette der- 
nière tenure avec le franc socage (1). Ces deux genres 
de villenage imposaient d'ailleurs, l'un et l'autre, des 
travaux serviles en retour de la possession du sol ; mais, 
dans le villenage privilégié, le tenant ne devait que des 
redevances fixes, des travaux nettement déterminés, 
alors que le villain simple était soumis au moindre 
caprice de son maître qui pouvait exiger de lui, à toute 
heure, les services les plus durs ou les plus humiliants, 
si bien que, suivant l'expression du jurisconsulte Brac- 
ton, (( le malheureux ignorait le soir quel serait son sort 
« le lendemain ». 

La condition des villains, qu'on appelait aussi serfs^ 
natifs^ naïfSy était en effet très-dure en Angleterre. 
Divers auteurs français, qui ont parcouru ce pays pen- 
dant le siècle qui suivit la Conquête Normande, ont 
constaté qu'ils y étaient plus malheureux que sur le con- 
tinent et aussi plus nombreux. Cette dernière circons- 
tance est d'autant plus remarquable que, si au XIII* siè- 
cle il existait encore, dans beaucoup de provinces 
françaises, des serfs de la glèbe, attachés au sol qu'ils 
ne devaient jamais quitter, cette classe avilie de cultiva- 
teurs n'existait déjà plus en Normandie à l'époque du 
Grand Coutumier (2), Cette différence de situation s'ex- 
plique historiquement. Il est probable qu'en Angleterre 

(1) Lebret. Op. cil. p. 84 

{V Glasson. Op. cit. T. II p. 237 et T. IV. p. 180. 
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un grand nombre de Saxons libres, ainsi que nous en 
trouvons un exemple irrécusable dans le Domesday 
Book, devinrent des viilains par l'effet de la Conquête, et 
que leur condition fut plus dure à raison même de la 
résistance qu'ils opposèrent à leur maître normand. On 
sait d'ailleurs qu'il y eut dans ce pays, en 1382, une 
Jacquerie semblable à celle de 1358 en France. 

L'état des viilains s'améliora cependant peu à peu, de 
même que leur nombre diminua, surtout sous l'influence 
des prédications religieuses. Sir Thomas Smith, qui fut 
secrétaire d'Edouard IV, nous apprend qu'à son époque 
tous les serfs appartenaient aux évêques, aux monastè- 
res, et aux autres corporations ecclésiastiques. Il nous 
en donne aussi la raison. C'est que, si tous prêchaient 
que l'esclavage était un état contraire à la loi chrétienne, 
« ils se faisaient néanmoins scrupule de tant appauvrir 
(( l'Eglise en affranchissant leurs propres serfs » ; si bien 
que, ajoute l'auteur avec mélancolie, « les viilains de 
« l'Eglise restèrent viilains ». 

Au XIV* et au XV* siècles, les chartes d'affranchisse- 
ment devinrent fort nombreuses. Beaucoup de ceux qui 
ne reçurent pas purement et simplement leur liberté se 
rachetèrent. C'est de cet affranchissement opéré moyen- 
nant une redevance qu'est venue une forme de propriété 
encore aujourd'hui commune en Angleterre, bien que 
les efforts des législateurs aient eu pour but, dans ces 
dernières années, de la rayer du droit anglais. C'est le 
copyhold ou ienure par copie. 

Copyhold. — Le copyhold est une tenure toute coa- 
tumière, qui est née de l'habitude. Lorsqu'un seigneur 
affranchissait, moyennant une redevance, un de ses vil- 
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lains, et lui concédait une terre, on inscrivait ordinaire- 
ment les termes du contrat sur le rôle de la Cour de 
Manoir dont relevait le sol concédé, et on délivrait au 
villain une copie du rôle qui devait lui servir de titre. Le 
tenancier prit alors dans Tusage le nom de copyholder, 
tenant par copie. 

Cette tenure n'est pas soumise à la loi commune de la 
propriété, mais à la coutume particulière au Manoir dans 
le rayon duquel elle est placée. Ces coutumes étaient 
loin d'être partout les mêmes. C'est ainsi que le tenant 
par copie possédait, suivant le manoir dont il dépendait, 
en fief simple , en fief taillé, ou à vie : P En fief sim- 
ple lorsque, aucun ordre de succession n'ayant été fixé 
par l'acte de concession, la terre devait passer aux héri- 
tiers naturels, soit à l'aîné dans les comtés soumis à la 
coutume générale du royaume, soit au plus jeune seul 
dans les pays de borough-english, soit enfin à tous les 
enfants indistinctement dans les manoirs qui pratiquaient 
le gavelkind (1) ; 2* en fief taillé, lorsque l'acte de con- 
cession réglait à l'avance un ordre de succession, lequel 
défaillant, la terre devait retourner au concédant ; 3* à 
vie, lorsque la concession prenait fin au décès du 
tenant (2). 

Le copyhold est toujours resté une tenure basse, assi- 
milable, à ce point de vue, au villenage. Même lorsque la 

(i; Voir plus loia Thistorique de ces deux coutumes spéciales. 

C2) Dans la famille du plus illustre des Anglais, William Shakespeare, 
il existait au moins une tenure par copie. En effet, par son testament daté 
du 25 mars 1S16, le poète lègue à sa fille Judith une somme d'argent, à la 
coadition qu'elle abandonnera à sa sœur ainôe Susanna, tous les droits 
qu'elle possède sur une tenure par copie dépendant du Manoir de Rowington, 
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coutume du manoir voulait qu'il fût héréditaire, la loi 
commune (Common law) le considérait pour tenu à la 
volonté du seigneur, comme le villenage ordinaire. Ge 
n'est que par refîet de la coutume et des décisions 
d'équité que les tenants par copie réussirent enfin, sous 
le règne d'Edouard IV, à obtenir une action en justice 
contre le concédant qui les expulsait sans motif (1). 

Le villenage proprement dit ayant été définitivement 
supprimé par Charles II, il est devenu impossible depuis 
cette époque de créer des copyholds, puisque cette te- 
nure n'est en réalité qu'un ancien villenage transformé. 



MODALITÉS DES TENURES 

Substitutions. — Successions testamentaires. — 



Pour désigner le droit le plus élevé qu'un Anglais 
puisse posséder sur le sol, on emploie l'expression de 
fee simple, fief simple, ce qui suppose une concession 
de terre faite purement et simplement, sans qu'aucune 
condition ait été imposée par le concédant. Mais tous 
les fiefs ayant été constitués à l'origine par donation du 
suzerain, celui-ci a pu soumettre cette concession à des 
conditions, lesquelles venant à défaillir, la terre lui fait 
retour par droit de reversion. La condition habituelle 

(i; Doniol. La féodalité et la révolution. 



— 26 — 

du droit féodal anglais est la naissance d'un héritier. Le 
fief est alors un fee in tail, un fief taillé, c'est-à-dire 
auquel quelque chose a été retranché, dont la propriété 
n'est pas pleine et entière. C'est le contraire du fee sim- 
ple, fief pur et simple. A Torigine, presque tous les fiefs 
furent des fiefs taillés, chaque seigneur ayant l'habitude 
de régler, dans Tacte même de concession. Tordre de 
succession aux fiefs par lui concédés (1). 

Il en était de même en France depuis les Capitulaires 
de Charles-le-Chauve, qui avaient rendu les bénéfices 
héréditaires. Dès lors les seigneurs purent inféoder leurs 
terres à des conditions quelconques ; aussi les Chartes 
des X® et XI* siècles rapportent-elles une variété infinie 
de tenures. Philippe- Auguste et Saint-Louis essayèrent 
les premiers de soumettre à des règles uniformes la suc- 
cession aux fiefs. Plus tard, en 1560, Tordonnance d'Or- 
léans, confirmée six ans après par l'ordonnance de 
Moulins, et enfin la fameuse ordonnance de 1747 limitè- 
rent dans des mesures plus étroites l'étendue possible 
des substitutions qui, en 1792, furent formellement 
prohibées. Le Code civil ne les a autorisées qu'avec des 
restrictions qui leur ont enlevé toute influence sur l'état 
territorial et social de la France. 

En Angleterre, l'usage des fiefs taillés persista, et fut 
même reconnu de nouveau par le 2"" statut de West- 
minster. Le chapitre 25 du Grand Contumier de Nor- 
mandie consacrait également cette règle. 

(\) Le testament de Skakespoare est, à ce point de vue« conforme à la 
coutume de l'époque, car. à côtô du legs de ses immeubles fait à sa fille 
préférée Susanna, se trouve une longue suite de substitutions qui forment 
la condition de cette libéralité. 
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D'après Tancienne loi féodale, le fief ainsi taillé deve- 
nait fief sx-mp/e dès que la condition, soit le plus sou- 
vent la naissance d'un héritier direct, était accomplie. 
Le tenancier acquérait à ce moment le sumimim de la 
puissance sur la terre qu'il possédait ; il pouvait l'aliéner 
librement, excluant par là son héritier et détruisant à 
jamais le droit de reversion du suzerain concédant. De 
plus, avant l'accomplissement de la condition, le fief, 
étant lié à un ordre de succession ré^^-lé à l'avance, ne 
pouvait être confisqué pour crime de haute trahison, 
sauf pour la durée de la vie du tenancier. En sens con- 
traire, si la condition était accomplie par la naissance 
d'im héritier, la terre, redevenue libre, pouvait être défi- 
nitivement saisie (1). 

Cette jurisprudence ancienne était basée sur l'idée que 
l'accomplissement de la condition avait rendu précaire le 
droit de reversion au profit du suzerain. L'argument 
était peu concluant ; car, si l'héritier venait à mourir, et 
si le tenancier décédait à son tour sans avoir laissé 
d'autre postérité, le fief retournait encore nécessairement 
au donateur, si du moins la terre n'avait pas été aliénée 
au moment où, pendant la vie de l'héritier, elle avait 
cessé un instant d'être fief taillé pour devenir fief 
simple. 

Aussi, dans le but de maintenir à perpétuité leurs 
terres dans l'ordre naturel de succession, tout en détrui- 
sant à jamais la possibilité d'une reversion, les tenanciers 
avaient imaginé la procédure suivante. Dès que la con- 
dition était accomplie par la naissance d'un héritier, le 

({) Lehret. Op. cit. p. 133 et suivants. — Gtowon . Op. cit. t. IV. p. ÎOl 
et suiv. 



fief, devenu fief simple, était aliéné à un acquéreur 
complaisant qui le rétrocédait ir,médiatement à son 
vendeur. La terre, cédée comme fief simple, était ra- 
chetée comme tel, et gardait définitivement ce caractère 
malgré le décès postérieur de Théritier direct. C'était une 
véritable fraude,qui fut réprimée sous Edouard P' par le 
2*' statut de Westminster, ou statut De Donis Condi- 
tionalibus. Cette disposition législative déclara en efîet 
que, malgré leur aliénation feinte ou réelle, les terres 
données à un homme, sous la condition de la naissance 
d'un héritier direct (heir of his body), feraient toujours 
retour au concédant à défaut de cet héritier. Les aliéna- 
tions de fiefs taillés de\inrent dès lors impossibles, et la 
loi consacra le système des substitutions qui, à dater de 
ce jour, enchaînèrent à perpétuité l'immeuble à la famille. 
Les inconvénients de cette législation devinrent pres- 
que immédiatement palpables. Sûrs dorénavant de re- 
trouver le fief dans la succession de leur auteur, les 
enfants, tout au moins l'aîné, ne craignirent plus de 
s'écarter de leurs devoirs de respect et d'obéissance. D'un 
autre côté, les confiscations d'immeubles, fréquentes à 
l'époque, n'atteignaient jamais le substitué, puisqu'elles 
n'étaient valables que temporairement, pendant la vie 
seulement du tenancier ; et on remarqua notamment 
que, pendant la guerre fameuse des Deux Roses, les 
familles redoutaient moins les condamnations pour haute 
traliison, parce que leurs biens étaient protégés par le 
statut De Donis Conditionalibus. Ce n'est pas tout 
encore. La situation pécuniaire du tenancier soufiTrait 
aussi de l'application de cette loi. En effet, aucun fer- 
mier ne voulait contracter de bail, sachant bien que la 
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mort du bailleur mettait légalement fin à son engage- 
ment. Les créanciers eux-mêmes étaient souvent dé- 
pouillés de leurs droits, car l'héritier pouvait, à son 
choix, reconnaître ou répudier les dettes contractées par 
son père. Ce n'est que sous le règne de Henri VIII que 
les créanciers obtinrent pour la première fois des garan- 
ties encore bien limitées. On saisira mieux l'esprit de la 
loi commune (common law) en Angleterre lorsqu'on 
saura que, jusqu'à ces dernières années, les biens per- 
sonnels du decujus étaient seuls tenus de l'acquittement 
des dettes même hypothécaires, alors que les biens réels 
(soumis au droit d'aînesse) devaient être remis intacts 
à l'héritier de droit (1). 

Cependant, la prérogative du fils aîné paraissait alors 
tellement sacrée, que deux siècles s'écoulèrent sans 
qu'il fût rien fait pour remédier à cet état de choses. Ni 
le roi, ni les barons réunis en Chambre Haute, ni la 
Chambre des Communes ne proposèrent de modification 
à la loi, et c'est une simple décision de jurisprudence, 
restée fameuse sous le nom de Taltarum's Case qui per- 
mit pour la première fois, en l'année 1473, de barrer 
(to bar) le fief taillé^ c'est-à-dire de détruire l'effet des 
substitutions qui étaient devenues la loi générale du 
royaume (2). 

Cette procédure, qui offre une analogie remarquable 
avec la cessio injure du droit romain, et dont il est inu- 
tile de rappeler ici les phases nombreuses et les formules 
juridiques, est bien connue sous le nom de common re- 
covery, ou comm^un recouvrement (3). 

(i; Laurence. Op. cit. p. 56. — Bacon. Treatise on the Use of the law. 

Cl) Laurence. Op. cit. p 57. 

(S) Voir Z.«6r««. Op. cit. p. 137 et suiv. 
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Depuis cette époque, — en traversant le règne de 
Henri VIII qui, le premier, en 1540, par le Statute of 
Wills (Statut des Testaments) autorisa les tenanciers à 
disposer par testament des trois quarts de leurs biens 
pour les tenures en chevalerie, de la totalité pour les 
autres tenures, et le règne de Charles II à partir duquel 
la liberté testamentaire fut et demeura absolue, puisque 
les tenures en chevalerie se confondirent avec les tenu- 
res en franc socage, — jusqu'au jour où fut mis en pra- 
tique le système des contingent remainders qui est ac- 
tuellement le mode ordinaire de transmission des immeu- 
bles dans les familles, le pouvoir du propriétaire sur le 
sol fut plus grand que jamais il ne l'avait été aupara- 
vant, plus grand même qu'il ne l'est aujourd'hui (1). 

En réalité, cependant, la faculté de détruire l'effet des 
substitutions et la liberté absolue de tester n'exercèrent 
pas sur le droit de primogéniture une influence très con- 
sidérable. On usa rarement du droit de déshériter ses 
enfants, et le privilège de l'aîné, que la loi avait sanc- 
tionné pendant si longtemps, fut loin de tomber en dé- 
suétude. Les faits nous apprennent, en effet, que, dans 
des cas fort nombreux, de. vastes propriétés furent trans- 
mises intactes de père en fils, à travers toutes les vicis- 
situdes des règnes des Tudors et des Stuarts, ce qui dé- 
montre surabondamment que, à l'heure où le droit de 
primogéniture était, dans le sens le plus étroit du mot, 
une pure coutume, et une coutume qui trouvait peu 
d'appui dans la loi, le privilège de l'aîné fut cependant 
respecté presque aussi généralement que sous les Plan- 
tagenets ou les rois de la maison de Hanovre (2). 

(i) Laurence. Op. cit. p. 58. 
("2; lawrince. Op. cit. p. 60. 
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LE DROIT ACTUEL 



Le système des lois anglaises relatives à la propriété 
est toujours resté féodal. Aussi la principale division 
des biens ne consiste-t~elle pas dans la distinction des 
meubles et des immeubles. En Angleterre, la propriété 
se compose des bien réels et des biens personnels {real 
property et personal property). 

Les bieri réels sont : P les immeubles possédés à per- 
pétuité, c'est-à-dire concédés sans limite de temps, et 
qui, au décès du possesseur, passent à ses héritiers ; 
2° les immeubles concédés à un homme sa vie durant ; 
3** certains biens incorporels, tels que le droit de pré- 
sentation aux bénéfices ecclésiastiques, les rentes fon- 
cières, les droits de servitude, etc. Il faut se garder de 
confondre la 2"*^ catégorie des biens réels avec l'usufruit 
du droit français, auquel elle paraît ressembler. L'idée 
même de l'usufruit, telle qu'elle nous est venue du droit 
romain, n'existe pas dans le droit anglais. Le tenancier 
d'un immeuble, dont la possession est limitée à la durée 
de sa vie, est considéré en Angleterre comme un véri- 
table propriétaire ; son droit est un bien réel, alors que 
le tenancier dont la possession serait limitée à une durée 
fixe, quelque longue qu'elle fût, n'aurait qu'un bien per- 
sonnel. 

Les biens personnels sont, d'une façon générale, les 
choses mobilières, et aussi les droits de jouissance sur 
les immeubles, lorsque cette jouissance a un terme cer- 
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tain et défini, quelque éloigné que soit ce terme, dût-il 
même n'écheoir que dans mille ans. 

Pour rapporter plus exactement la lettre du droit an- 
glais, les biens réels sont ceux qui seuls ont le caractère 
de fief. Pour cela deux conditions sont nécessaires, la 
jouissance perpétuelle ou à vie, et l'immobilité du fonds. 
Si l'un de ces deux caractères fait défaut, la propriété 
est toujours personnelle ; elle constitue, comme au 
temps de Tancien droit normand, ce que l'on appelle un 
chatteL Les chattels peuvent donc être des meubles ou 
des immeubles et, à ce point de vue, ils sont eux-mêmes 
réels OM personnels. C'est ainsi qu'un droit sur un im- 
meuble, constitué pour une période limitée, quelque 
longue que soit cette période, est un chattel real (1). 

Tandis que les règles relatives aux biens personnels 
sont fondées sur le droit naturel, et appellent aux suc- 
cessions abintestat tous les enfants ou, à défaut, tous les 
parents les plus proches, suivant un ordre qui est pres- 
que identique à celui des Coutumes de Normandie, le ré- 
gime successoral des biens réels est caractérisé par le 
droit d'aînesse qui est la loi commune, et par les subs- 
titutions qui sont devenues la coutume générale des 
transmissions d'héritage fonciers. 

Cette division des biens personnels est imitée du droit 
normand (2) qui ressemblait, à ce point de vue, à la plu- 
part des autre législations féodales de la France et même 
de l'Europe. Le Grand Coutumier de Normandie^ les 
Assises de Jérusalem, le Livre des Fiefs distinguent 
toujours les fiefs des autres biens ; les premiers seuls 

(i; Glassm. Op. cit. T. VI, p. 315 et suiv. 

(2) Voir la Nouvelle Coutume de Normandie, titre XIX, art. 504 et suiv. 
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vont au fils aîné, les autres se partagent également en- 
tre tous les héritiers naturels. Seulement la loi anglaise 
d'aujourd'hui, plus féodale encore que l'ancien droij; féo- 
dal lui-même, fait tomber sous l'empire du droit d'aî- 
nesse non seulement les fiefs de chevalerie, mais en- 
core les tenures en franc socage et, dans de nombreux 
manoirs, les tenures par copie, qui auraient autrefois 
constitué des fiefs roturiers ou des tenures villaines, non 
soumis à la loi de primogéniture. 

Cette exagération des principes du droit ancien a son 
correctif légal dans la liberté de tester, qui est devenue 
absolue depuis le règne de Charles II. La loi n'imposé, 
en effet, aucune réserve, même alimentaire, au profit 
des héritiers du sang ; le pouvoir d'exhérédation est sans 
limites. Comme à Rome, d'ailleurs, les Anglais sont en 
général jaloux de leur droit de tester, et se dispensent 
rarement de l'exercer, au contraire des P'rançais qui 
d'avance acceptent volontiers la distribution de leurs 
biens telle qu'elle se fait à leur mort d'après les règles 
du Code civil. Tous ceux qui ont visité Londres ont re- 
marqué sur les bords de la Tamise un fort beau monu- 
ment public, Somerset-House, où la plupart des pro- 
priétaires déposent de leur vivant leur testament, dans 
le but de soustraire ce document précieux aux risques 
de vol et d'incendie. Un grand nombre à^ofjices ou bu- 
reaux sont spécialement affectés à ce service, et chacun 
a le droit d'y prendre connaissance du testament d'une 
personne décédée. Pourtant, malgré l'extrême faveur 
dont jouissent les testaments, la loi commune n'admet 
pas que ces actes puissent faire des héritiers, et c'est la 

.1 
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maxime de notre vieux droit coutumier « Deus solus 
hœredem facere potesi » qui est la règle. Le testament 
ne peut faire que des légataires. 

II faudrait mal connaître le caractère du peuple an- 
glais, imbu plus que* tout autre de Tesprit de tradition, 
fidèle à l'excès aux coutumes de ses ancêtres, pour 
croire que cette liberté absolue de disposition testamen- 
taire ait jamais eu une influence sérieuse sur la loi de 
primogéniture. Rarement, en effet, le père de famille use 
de son droit de tester pour changer l'ordre successoral 
et faire aux cadets une part raisonnable au détriment 
du fils aîné. Bien au contraire, les testaments ont sou- 
vent pour objet d'accorder au premier-né plus de privi- 
lèges même que la loi ne lui en confère. Le testament 
vient aggraver encore l'injustice du droit de primogéni- 
ture, et il arrive souvent que le testateur^ loin de léguer 
à ses enfants plus jeunes une portion de ses biens réels y 
détourne de Tordre naturel de succession une part con- 
sidérable de ses biens personnels pour grossir encore la 
fortune de son fils aîné. 

Cependant, la plupart des grandes propriétés anglai- 
ses, les grands fiefs de chevalerie comme les tenures 
socagères, qui sont d'ailleurs confondus depuis le règne 
de Charles II, ne se transmettent pas à l'aîné par voie 
de testament, ni même par le seul effet de la loi, mais 
par ce que l'on appelle la Coutume de Primogéniture. 
Jaloux de conserver dans sa famille les biens qui lui 
viennent de ses ancêtres, le propriétaire anglais craint 
encore que l'aîné qui va lui succéder n'aliène à des 
étrangers, par donation, par vente, ou par testament, 
les terres que les générations passées se sont léguées de 
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l'une à l'autre. Par un moyen de procédure, il est par- 
venu à en assurer la perpétuité parmi les siens, de telle 
façon que, si toute aliénation n'est pas en réalité impos- 
sible, elle est si diffîi ile et si rare en fait, que la plupart 
des Anglais peu versés dans les choses du droit consi- 
dèrent aujourd'hui encore comme heir-layid, terre d'hé- 
ritier, c'est-à-dire comme incessible, une grande partie 
du territoire de leur pays (1). C'est la substitution 
anglaise, qui constitue en somme la règle générale de 
la transmission de la grande propriété. 

Nous avons dit plus haut que le propriétaire d'un 
franc fief absolu, ou, pour parler plus exactement, le 
tenancier d'un fief simple (fee simple), est possesseur 
d'un bien réel qui n'a d'autre restriction que celle qui 
résulte du domaine éminent de la Couronne. Sous cette 
réserve, son droit de propriété est absolu, perpétuel, et 
il peut en disposer à sa volonté, soit par vente, soit par 
donation, soit par testament. Mais, le plus souvent, 
presque toujours, le fief a été concédé au titulaire pri- 
mitif sous la condition qu'il serait dévolu à certains des 
héritiers de celui-ci, à l'exclusion des autres, par exemple, 
— c'est le cas le plus ordinaire, — aux heirs ofhisbody, 
héritiers de son corps, c'est-à-dire aux seuls héritiers 
en ligne directe. Dans la langue juridique c'est un estate 
in tail, un fief conditionnel, taillé, parce que c'est un 
héritage mutilé, qui n'est possédé qu'avec certaines 
restrictions. Ce n'est pas autre chose qu'un bien subs- 
titué, un bien frappé d'un entail, d'une taille au profit 
de tel ou tel, presque toujours l'aîné, des enfants du 
tenancier. 

(\) Laurence. Op. cit. p. 62 



— 36 — 

La loi anglaise s'est proposé de limiter ces substitu- 
tions. Elle veut que la charge de rendre après sa mort 
ne puisse être imposée qu'au profit de personnes vivantes 
déjà au moment où la substitution, Ventail est créé, ou 
encore au profit d'enfants à naître dans les 21 ans qui 
suivront la mort du grevé. On voit par là que le majorai, 
tel que nous l'entendons, n'existe pas en Angleterre. En 
effet, si le majorât n'est au fond qu'un fief taillé, son 
caractère essentiel est la perpétuité, tandis que la subs- 
titution anglaise est limitée, au moins en droit, dans les 
termes que nous venons d'indiquer. En fait, cependant, 
les substitutions attachent à perpétuité les immeubles 
aux familles, par le moyen d'un subterfuge de procédure 
qui est pratiqué depuis Tannée 1848. 

Le tenancier d'un fief taillé^ c'est-à-dire auquel l'aîné 
des fils est substitué, n'a qu'une propriété limitée. Ce 
fils devient, par le fait seul de sa naissance, un tenancier 
en expectative ; il est ce qu'on appelle un tenant in tail 
in remainder. Dès qu'il a atteint sa majorité, Ventail 
est barré avec son consentement. C'est dire que, par un 
détour de procédure, le fief taillé est converti en un fief 
simple. A ce moment, le droit de reversion du donateur 
constituant est définitivement éteint, et la propriété est 
devenue libre ; la charge de rendre après décès, la subs- 
titution est anéantie. Mais, à cet instant même, le tenan- 
cier reconstitue à nouveau sa propriété, devenue fief 
simple, à l'état de fief taillé au profit de son fils aîné, 
avec réversibilité (reversibility), ou substitution au 
profit de son propre petit-fils non encore né. 

Grâce à ce procédé, qui va pratiqué de père en fils, 
au moyen de cette extinction du fief taillé qui passe 
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pendant un instant de raison par Fétat de p^f simjde 
pour redevenir aussitôt après fief taillé^ le droit de 
retour du donateur est anéanti, la prohibition des subs- 
titutions à plus de deux degrés est tournée, et les immeu- 
bles, enchaînés pour toujours à la famille, s'y transmet- 
tent, inaliénables à perpétuité, de génération en géné- 
ration (1). 

On profite généralement du moment passager où le 
fief taillé est devenu fief simple pour constituer des 
avantages pécuniaires à la femme du tenancier au cas 
de prédécès de celui-ci, et pour grever aussi Timmeuble 
de rentes viagères au profit des cadets. 

Cette procédure s'accomplit toujours avec le plein con- 
sentement des intéressés. Il n'y a pas d'exemple que le 
fils aîné ait jamais refusé d'adhérer à la proposition de 
son père, car cette opération a lieu le plus souvent au 
moment où il atteint sa majorité, ou encore à l'époque 
de son mariage. Son respect et son afl'ection pour son 
auteur, à défaut de tout avantage pécuniaire que ce 
dernier n'hésiterait pas, si c'était nécessaire, à lui cons- 
tituer par le sacrifice d une partie des revenus de l'im- 
meuble, sont des sentiments assez puissants pour le dé- 
terminer à accepter toujours cette modification d'état 
qui lui procure, au lieu d'une tenure in tail, un intérêt 
à vie (life interest), c'est-à-dire la possession d'un fief 
qui passera nécessairement à son propre fils sans que 
lui-même puisse l'aliéner. 

Cependant, si l'aîné refusait, contrairement à tous les 
exemples, de consentir à jouer son rôle dans cet artifice 
de procédure, ni la loi ni la coutume ne fourniraient un 

(i; laufvficf. Op. cit. p. 63. 



— 38 — 

moyen quelconque de l'y contraindre. Il recevrait alors, 
à la mort de son père, Théritage, qui pourra devenir 
entre ses mains un fee simple estate, un fief sans char- 
ges et sans conditions, aliénable, à son gré, par vente, 
par donation ou par testament. 

Tel est l'état actuel de la législation anglaise en ma- 
tière foncière. 

* 

Le droit d'aînesse est en Irlande, comme en Angleterre, 
la règle des successions ab intestat, La loi écossaise est 
même plus favorable aux substitutions ; jusqu'à ces der- 
nières années, les substitutions perpétuelles, c'est-à- 
dire les majorais, étaient générales. Aujourd'hui encore 
les entails sont extraordinairement nombreux en Ecosse, 
et M. M" Culloch écrivait, en 1847, que la quantité de 
terres ainsi liées à un ordre de succession fixé à l'avance, 
à jamais inaliénables, dépassait la moitié de la conte- 
nance entière de ce pays. Il est incontestable d'ailleurs 
que le privilège de l'aîné n'y est pas moins respecté à 
l'heure actuelle (1). 



COUTUIKES SPÉCIALES 

Gavelkind. — Borough english. 



Le droit de primogénitureest à la fois le droit commun 
et la coutume générale de l'Angleterre. Mais il existe 
encore dans certaines localités deux coutumes spéciales, 

{\) Laurence, op. cit. p. 67. 
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dont Tune surtout est des plus curieuses. Ce sont le ga- 
velkind et le borough english. 

Gavelkind. — Il est infiniment probable que le gavel- 
kind était la loi saxonne avant la Conquête Normande. 
Les lois féodales en eurent peu à peu raison, mais il 
subsiste encore dans certains comtés, notamment dans 
le comté de Kent, où les propriétaires gardèrent sans 
doute une indépendance plus grande par suite de la ré- 
sistance énergique qu'ils opposèrent aux envahisseurs. 
Il n'est pas besoin d'en dire davantage pour qu'on sache 
que le gavelkind n'est jamais une tenure militaire, une 
tenure de chevalerie. C'est un genre de socage, avec les 
différences suivantes. En cas de félonie du tenancier, 
pas de droit de reversion au profit du suzerain ; la con- 
fiscation a pour seul effet de faire passer le sol aux mains 
de l'héritier naturel, en vertu de la bizarre maxime de 
l'époque, « the father to the bough^ the son to the 
aplough », « le père à la branche (au gibet), le fils a 
la charrue ». Le propriétaire pouvait, même avant le 
statut de Henri VIII, disposer librement par testament 
de sa tenure. Enfin, et c'est ici le caractère le plus re- 
marquable de cette coutume, les terres tenues en gavel- 
kind sont partagées entre tous les fils également (1). 

La même coutume se retrouve dans certaines parties 
du pays de Galles, et aussi en Irlande où elle prend le 
nom de Custom of Tanistry. 

Borough english. — Le borough english j ou bourgage 
anglais, est plus curieux encore. C'est une coutume en 

(1) lAbret, Op. cit., p. 75. 
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vertu de laquelle le plus jeune fils est seul appelé, ii Tex- 
clûsion de tous les autres enfants, à succéder aux biens 
de son père. Elle s'appliquait surtout à une tenure spé- 
ciale, la tenure en burgage, qui a des analogies avec le 
hourgage normand. C'est encore une variété du socage, 
probablement une ancienne tenure saxonne qui a survécu 
aux mesures de rigueur de la féodalité normande. Ce 
privilège du puîné s'est maintenu jusqu'à nos jours, avec 
certaines variantes, dans un grand nombre de localités 
anglaises, et jusque dans la banlieue de Londres, mais 
principalement dans le comté de Sussex, où l'on comp- 
tait encore récemment 140 manoirs (manors) dont les 
terres étaient dévolues au plus jeune flls conformément 
à cette coutume archaïque. 

Des auteurs du moyen âge ont prétendu que ce droit 
dejuveignerie avait sa raison dans une présomption de 
bâardise du fils ainé.L'exercice du droit du seigneur m 
permettait pas d'être jamais certain que le premier-né 
du vassal fût issu de ses œuvres. Renversant alors le 
principe du droit d aînesse, on attribuait au plus jeune 
toute la succession (1). Les Anglais protestent d'ailleurs 
avec indignation contre cette supposition, et nient même 
que leur droit féodal ait jamais connu le droit du sei- 
gneur. Qu'ils aient ou non raison sur ce dernier point,il 
paraît plus juste d'attribuer cette théorie fantaisiste à 
l'imagination de quelque Rabelais inconnu de l'époque, 
car le borough english remonte certainement à une date 
bien antérieure à toute féodalité. 

Cette coutume existait sans doute déjà à l'époque des 
mœurs pastorales. Lorsque les fils aînés avaient quitté 

(1) Lebrêt. Op. cit. p. 74. 



le toit paternel pour se marier au-dehors et fonder une 
famille nouvelle, il était assez naturel que la maison des 
ancêtres restât au puîné qui, plus que leg autres, avait 
besoin d'un abri. La plupart des peuples primitifs de 
bergers nomades suivaient cette règle, qui a vraisem- 
blablement une origine préceltique et môme préhisto- 
rique. 

Cet usage n'est pas spécial à l'Angleterre. Il a existé 
longtemps dans un grand nombre de localités françaises, 
comme aussi dans certaines régions de la Hollande, en 
Allemagne sur les bords du Rhin, en Hongrie, sur les 
côtes de la mer Baltique, en Russie dans les monts Oural 
où sans doute il a pris naissance. On le rencontre même 
chez les Maoris de la Nouvelle-Zélande. En France, 
cette coutume existait notamment dans le duché de 
Rohan, qui faisait partie de la Bretagne; elle y était 
connue sous le nom de droit de Quévaise] le droit 
féodal Ta toujours combattue, et le Grand Coutumier 
en parle avec dédain. On a retrouvé encore des traces 
de ce privilège dans la Picardie, l'Artois, le Ponthieu, la 
Flandre. 

M. Elton, qui s'est livré à des recherches fort curieuses 
à cet égard, dans ses « Origines de l'histoire anglaise », 
a cru découvrir une réminiscence de cette coutume dans 
les contes de fée, dont le héros est souvent le puîné de la 
famille. Il faudrait admettre alors que la légende du 
Petit Poucet, qui est universellement connue, et qu'on 
retrouve jusque chez les Zoulous, est d'origine préhisto- 
rique. 

Ce qui paraît certain, c'est que, sur les bords de la 
Baltique, c'était au plus jeune, contrairement à la loi 
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aryenne, qu'était dévolu le culte religieux de la famille. 
C'était à lui qu'était attribuée aussi l'idole domestique, la 
racine de mandragore représentant une forme humaine 
dans des proportions minuscules, personnification de 
l'esprit familier, du lutin du foyer. N'est-il pas infini- 
ment probable que l'attribution au puîné de l'idole a 
suivi de près l'institution du privilège civil, dont elle 
devait être en quelque sorte la sanction ? Qui nous dira 
si la dévolution de ce prestige magique n'était pas une 
garantie contre l'abus delà force à cette époque barbare, 
et si elle n'a pas préservé plus d'un Abel des entreprises 
jalouses de plus d'un Gain (1)? 



CONSÉQUENCES DU DROIT D'AINESSE 



A toutes les époques de l'histoire, la distribution des 
richesses a préoccupé les esprits philosophiques. Platon 
dans ses lois, Aristote dans son traité politique recon- 
naissent que l'inégalité de la fortune immobilière est iné- 
vitable,mais ils recherchent tous deux le moyen de réduire 
à de justes limites la grande propriété et d'amener un 
partage plus équitable des terres entre tous les citoyens. 
Montesquieu nous dit, dans son Esprit des Lois 
(XXVI,-6), que « le partage des biens, les lois sur ce 

(1) Baron Emouf. Du droit de Juveignerie. — France judiciaire. 



J 



— 43 — 

« partage, les successions après la mort de celui qui a 
(( eu ce partage, tout cela ne peut avoir été réglé que 
« par la société, et par conséquent par des lois politi- 
« ques ou civiles ». Aussi, les constitutions les plus 
rudimentaires ont toujours réservé au pouvoir législatif 
la faculté de réglementer la transmission des biens aux 
héritiers du propriétaire décédé. Il n'est pas une des 
législations de la Grèce qui n'ait édicté des dispositions 
ayant à la fois pour but de conserver les biens fonciers 
dans les familles et d'empêcher en même temps leur 
concentration dans une seule main. 

Contrairement à la tendance du système des lois an- 
glaises, la plupart des législations modernes ont eu pour 
objectif le morcellement du territoire. Les colonies an- 
glaises elles-mêmes n'ont pas échappé à cette loi du 
progrès que la mère-patrie devra nécessairement subir 
un jour. Il nous suffira de citer, à titre d'exemple, l'Aus- 
tralie, ce pays merveilleux dont le développement subit 
n'a pas encore lassé l'admiration des habitants de la 
vieille Europe. L'assemblée législative de cette colonie a 
adopté récemment un projet de loi qui frappe d'un impôt 
progressif considérable les propriétés ayant une valeur 
supérieure à cinq mille livres sterling (125,000 fr.), dans le 
but unique de contraindre au morcellement les déten- 
teurs de grands immeubles ruraux (1). 

En Prusse, le vieux système féodal fut originairement 
aboli dans la pensée de concentrer davantage et d'ac- 
croître la puissance défensive de la population. Mais 
bientôt l'opinion publique parut s'élever contre la multi- 
plication excessive des petites propriétés qui fut la con- 

(1) Laurence. Op. cit. p. 71 . 
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séquence naturelle de ce retour aux principes d'équité. 
Une proposition tendant à introduire le droit d'aînesse 
dans la succession à certaines classes d'immeubles fut 
longuement discutée à la première assemblée de la Diète 
prussienne en 1847. Aucune loi ne fut cependant votée, 
et la question reste aujourd'hui dans l'état où elle se 
trouvait il y a quarante ans. La propriété, surtout dans 
certaines parties de la Prusse^ est morcelée presque au- 
tant qu'elle l'est en France (1). 

Dans le Wurtembourg, la propriété est plus divisée 
encore; mais, en Bavière, la coutume a introduit un 
mode de succession qui tient au droit de primogéniture 
par certaines de ses conséquences. 

Le régime féodal a été aboli en Autriche par des lois 
qui datent de 1848. C'est seulement à cette époque que 
les serfs de la glèbe devinrent des propriétaires libres. 
La loi de ce pays n'accorde aucun privilège à l'aîné. Il 
est cependant permis de constituer des majorais en fa- 
veur du premier-né, mais dans des cas étroitement limi- 
tés. La volonté du constituant doit être d'ailleurs sanc- 
tionnée par un décret royal et un vote du parlement. 

En Belgique, où le morcellement a atteint des propor- 
tions plus grandes même qu'en France, en Hollande, en 
Italie, en Portugal les biens sont partagés également 
entre tous les enfants. Nous pouvons en dire autant de 
l'Espagne, sous cette réserve qu'une grande partie du 
territoire de ce pays est concentrée dans les mains de 
la noblesse et soumise à des substitutions qui en assu- 
rent la conservation dans les familles (2). 

(1) Laurence, Op. cit., p. 97. 

(t) Laurence. Op. cit. p. 98 etsuiv. 
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Les droits féodaux furent abolis en France dans la 
nuit du 4 août 1789. Le 15 mars 1790, les droits d'aînesse 
et de masculinité furent supprimés à leur tour, et les 
substitutions eurent un sort pareil le 15 août 1792. 

Malgré le Code civil de 1804, Napoléon P' proclama, 
presque au lendemain d'Austerlitz, par le Sénatus- Con- 
sulte du 14 août 1806, le principe des majorats a rêver- 
ez sibles au fils aîné par droit de primogéniture ». 

Cette organisation était trop conforme aux idées de 
l'ancienne monarchie française pour que la Eestauration 
pensât à la transformer, trop heureuse que l'empereur 
déchu, en affrontant l'impopularité qui s'attache à de 
telles institutions, Teût dispensée de tenter elle-même ce 
retour dangereux aux idées que la révolution avait com- 
battues (1). Mais elle n'osa pas aller plus loin. 

En 1826, la royauté, devenue plus imprudente, songea 
à rétablir le droit d'aînesse et les substitutions tels qu'ils 
existaient avant 1789. Un projet de loi à cet effet, déposé 
par le Garde des Sceaux, excita immédiatement en France 
une vive réprobation, et souleva l'opinion publique. A 
la Chambre des Pairs la discussion fut des plus animées. 
Au baron de Montalembert, qui préconisait le droit de 
primogéniture au nom de la décentralisation des servi- 
ces publics, le comte Mole répondait : «Créer, rétablir 
« une aristocratie, c'est un secret qui jusqu'à présent 
ce n'a été connu que d'un seul législateur, qui est le 

« temps C'est sur les supériorités morales que repose 

(( l'aristocratie actuelle Ce qu'il y a d'odieux dans le 

« privilège d'aînesse, c'est que c'est le hasard qui le 

(\) BoUsard. Des substitutions et des majorats, p. 109. 
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« confère. Les vertus et les talents peuvent faire un Pair 
« de France, ils ne peuvent faire un aîné » (1). 

A la suite de cette mémorable discussion, les deux 
premiers articles de la loi, relatifs au droit d'aînesse, 
échouèrent devant la Chambre des Pairs. Quant au troi- 
sième, relatif aux substitutions, il fut voté par les deux 
Chambres. Les substitutions ne purent cependant porter 
que sur la quotité disponible ; elles ne s'appliquaient 
qu'au profit de la descendance directe du donataire ; 
elles pouvaient s'étendre à deux degrés, l'institution 
non comprise. C'était revenir presque au texte même de 
l'ordonnance royale de 1747 (2). 

Les lois des 12 mai 1835 et 7 mai 1849 abolirent de nou- 
veau les majorats, les substitutions et le droit d'aînesse 
en France. 

Cette législation passagère na eu en réalité aucune in- 
fluence sur l'état de la propriété foncière, et la France est 
devenue en peu d'années, par l'application des dispo- 
sitions du Code civil, le pays de l'Europe où le sol est le 
plus morcelé, si nous exceptons cependant la Belgique. 
Les dernières recherches paraissent avoir établi qu'il 
existe chez nous le chiflVe énorme de huit millions de 
propriétaires, sur lesquels cinq millions sont des pro- 
priétaires ruraux, dont trois millions ne possédant qu'un 
seul hectare. Quatre millions d'entre eux cultivent eux- 
mêmes leurs terres sans le secours d'aucun serviteur 
salarié. Il est plus difficile de connaître exactement le 
nombre des propriétaires anglais. Le dernier recense- 
ment le fixait à trente mille seulement, mais ce chiffre 
est évidemment bien au-dessous de la vérité. 

(\) MonUêw du 30 mars 1826. p. 4J2. 
(2; Boissard. Op. cit. p. 121. 
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Une statistique postérieure porte, en effet, le nombre 
des tenanciers anglais à environ deux cent mille, ce qui 
est peu pour un pays aussi peuplé et aussi riche. Mais 
les grands propriétaires sont proportionnellement bien 
moins nombreux encore, car il n'y a pas quarante mille 
personnes possédant des terres supérieures en étendue à 
cinquante hectares. Les plus grosses fortunes territo- 
riales représentent trois cent mille livres sterling, c'est- 
à-dire sept millions cinq cent mille francs, de revenus 
annuels. Le marquis de Bredalbane peut faire plus de 
trente lieues en ligne directe sans sortir de ses terres ; 
et, s'il s'agit de propriétés urbaines, il nous suffira de dire 
que le marquis de Westminster touche par an vingt- 
cinq millions de francs de loyers sur les maisons qu'il 
possède à Londres. 

Sept cents personnes détiennent à elles seules un 
quart de l'Angleterre, y compris le Pays-de-Galles. Si 
nous y comprenons aussi l'Ecosse et l'Irlande, moins de 
mille individus possèdent beaucoup plus que le tiers de 
la contenance totale du Royaume-Uni. Lorsque nous 
aurons ajouté que 70 0/0 des domaines y sont transmis 
par voie de sub-titution (settlement and resettlement), 
c'est-à-dire en vertu de la coutume de primogéniture,on 
sera facilement convaincu que la différence proportion- 
nelle qui existe** entre le nombre des propriétaires An- 
glais et celui des détenteurs du sol dans les autres états 
de l'Europe est uniquement due à la pratique du droit 
d'aînesse (1). 

Ce système a incontestablement ses avantages. Le 
grand propriétaire anglais s'attache le plus souvent 

(\) Laurence. Op. cit. p. 81. 
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passionnément au sol que lui ont légué ses ancêtres et 
qui est plein des souvenirs de sa famille. Il aime la cul- 
ture de la terre et s'y adonne avec succès. Il est, encore 
aujourd'hui, le seigneur reconnu de la population, qui 
est restée distribuée à la façon féodale. Dans chaque 
comté, au milieu des cottages, chaumières parfois 
coquettes des paysans heureux, on rencontre des ùoun- 
try seatSy résidences campagnardes qui ont pris la place 
des anciens châteaux,, et dont le maître joue, sous des 
formes nouvelles, le rôle de baron féodal. Les grandes 
familles en font leur séjour de prédilection, et leur patro- 
nage officieux est accepté, sollicité même autour d'eux. 
C'est l'antique patronage du suzerain, exercé encore par 
l'effet du respect universel et aussi de l'habitude. 

Il y a trois siècles, Poggio, dans ses voyages, disait que 
({ les nobles Anglais tiennent à honte de demeurer dans 
(( les villes; ils habitent des campagnes retirées au milieu 
(( des bois et des pâturages ; ils estiment que celui qui a 
(( le plus de revenu est le plus noble ; ils s'adonnent aux 
» choses des champs et ne méprisent pas les profits rus- 
tiques ». Rien de tout cela n'est changé aujourd'hui (I). 
Comme il y a trois cents ans, la famille a sa racine dans 
le château qui lui à été transmis par ses aïeux ; c'est là 
qu'est la vraie patrie, le centre de l'activité commune. 
C'est là aussi que viennent, il faut le dire, un peu comme 
des intrus parfois, les cadets qui n'ont eu de l'immense 
héritage qu'un morceau de pain, une rente viagère pour 
les plus heureux, ou peut-être une charge de vicaire dans 
la paroisse dotée par quelque aïeul pieux. 

Personne ne conteste, d'ailleurs, que cest aux grands 

({) rotfif . Notes sur r Angleterre, p. 189. 
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propriétaires surtout que T Angleterre doit les progrès 
qui ont été accomplis pendant ce siècle, sur certains 
points du territoire, dans la culture delà terre et l'élevage 
des bestiaux. Ces puissants tenanciers ont des ressources 
financières qui leur donnent la possibilité de mener à 
bien des expériences coûteuses qu'un fermier ou même 
qu'un propriétaire français ne pourrait jamais songera 
entreprendre. Enfin, la grande propriété est encore une 
garantie de la conservation des bois et des forêts, qu un 
petit propriétaire n'aménagera pas, et qu'il coupera au 
contraire pour livrer le sol à la culture. 

Mais le droit d'aînesse, exercé comme il Test en An- 
gleterre, a aussi pour résultat les inconvénients les plus 
graves. En effet, les substitutions ne permettent pas les 
baux à long terme; même, le fermier est engagé le plus 
souvent at will, à la volonté du propriétaire, qui le tient 
à merci et peut le chasser du jour au lendemain. En 
vain M. Adam Smith s'écrie avec orgueil : « Je ne crois 
« pas qu'on trouve en Europe, ailleurs qu'en Angleterre, 
(( l'exemple d'un tenancier bâtissant sur une terre qu'il 
« tient sans bail, avec la confiance que l'honneur du pro- 
« priétaire le garantira toujours contre toute perte)) ; en 
vain nous apprend-on que les fermiers du duc de Cleve- 
land, qui n'ont jamais signé un bail, afferment de père 
en fils, depuis le règne d'Elizabeth, les terres de ce sei- 
gneur. Il nous sera facile de répondre par l'exemple 
fréquent de propriétaires assez peu scrupuleux pour 
spéculer sur leur faculté de congédier à leur gré leurs 
fermiers (1). Il ne faut pas s'attendre à ce que, dans la 

(\) Lehret. Op. cit. p. 97. 
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généralité, des fermages tenus dans ces conditions aient 
pour résultat le progrès de Tagriculture ou une amélio- 
ration quelconque du sol. Tous les historiens, les roman- 
ciers même, ont signalé les misères agricoles du XVI* 
siècle, et personne n'a oublié encore l'indignation que 
souleva, en Angleterre et dans toute TEurope, il y a 
environ cinquante ans, la mesure générale par laquelle 
la duchesse de Sutherland chassa de leurs chaumières et 
expulsa de ses terres tous ses fermiers, pour convertir 
en pâturages ses propriétés. Trois mille familles de 
paysans furent ainsi dispersées, et beaucoup s'éteigni- 
rent dans la misère (1). 

On peut rappeler encore le soulèvement qui se pro- 
duisit, en 1843, dans le Paysr-de-Galles, où les fermiers 
ne réclamaient cependant rien d'extravagant, et se bor- 
naient à demander que le prix de leurs fermages fût 
établi au moyen d'un arbitrage. 

Aussi, dans certains comtés de l'Angleterre, le fermier 
tend à devenir un mythe. Il est remplacé par l'ouvrier 
agricole nomade qui, entré dans une de ces associations 
singulières qu'on appelle organised agricultural gangs ^ 
bandes agricoles organisées, parcourt les comtés de 
Lincoln, Huntingdon, Norfolk, Suffolk, Nottingham, 
d'autres encore, à la recherche d'un travail que les 
hasards des semences ou des récoltes ne lui procurent 
pas toujours (2). 

Une situation si déplorable ne va pas sans sa consé- 
quence ordinaire, qui est la dépravation des mœurs.Les 
enfants naturels sont devenus plus nombreux dans cer- 

(i; Lehrtt. Op. cit. p. 18. 

Cl) Leroy-Beaulieu. Les Bandes Agricoles. — B»vue des Deux-Mondes. 
Sept. 1869. 
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tains milieux agricoles que dans les mauvais coins des 
grandes villes. 

On sait quel a été le sort de l'Irlande. Devant la misère 
démontrée, devant l'émigration toujours plus fréquente, 
devant la révolution, l'Angleterre a dû céder. Elle a dû 
se résigner même à accepter une solution qui ferait re- 
culer en France les partisans les plus avancés d'un gou- 
vernement radical, l'expropriation éventuelle des pro- 
priétaires au profit de leurs fermiers. 

Nous touchons en effet, par là, au vice fondamental 
de Torganisation anglaise ; c'est que le paysan, le culti- 
vateur aisé, n'a aucun espoir de devenir jamais proprié- 
taire d'une parcelle quelconque du sol. En France, en 
Belgique, le paysan vit de privations, il se réduit à l'éco- 
nomie sordide, dans l'unique but d'acquérir un lopin de 
terre qui sera bien à lui, ou d'arrondir le minuscule do- 
maine qu'il possède déjà. Du matin jusqu'au soir il peine 
à la besogne, sans trêve et sans repos, soutenu dans son 
labeur journalier par l'orgueil, bien légitime il faut le 
reconnaître, du propriétaire qui ne doit qu'à ses bras la 
jouissance de sa petite fortune. Aussi, tout est mis à 
profit ; pas un coin de terre n'est perdu ; et si la grande 
culture est diflîcile chez nous, du moins la petite pro- 
priété y est-elle admirablement entretenue et administrée. 
En Angleterre, au contraire, le cultivateur ne recherche 
que la satisfaction du moment. Sans doute il vit mieux 
en général, mais il reste imprévoyant et n'a d'ambition 
que pour Theure présente. 

On a proposé bien des systèmes pour remédier à cette 
situation dont le résultat est le dépeuplement des cam- 
pagnes au profit de l'Amérique. Les plus avancés des 
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hommes politiques anglais, parmi lesquels nous rencon- 
trons le nom, resté fameux pour d'autres causes, de 
M. Bradlaugh, prônent l'expropriation en masse des 
terres et leur exploitation par la Couronne. C'est du so- 
cialisme d'Etat dans ce qu'il a de plus radical. Stuart- 
Mill lui-même, l'éminent économiste, ne repousse pas 
cette idée comme trop absolue, mais il la tient pour peu 
pratique, parce qu'il estime que, dans l'état où se trouve 
l'administration, il se passerait bien des années avant 
que l'Angleterre pût indemniser les expropriés. Il a pro- 
posé alors une autre solution, et il a même, dans l'in- 
tention de propager ses idées, fondé la Land tenure re- 
form association, association pour la réforme des tenu- 
res, dont fait partie Sir Charles Dilke, un des ministres 
du récent cabinet Gladstone. Dans sa théorie, qui se 
rapproche, au moins pour la propriété du sol, de celle 
de Proudhon, il estime que la terre, n'étant pas une créa- 
tion de l'homme, étant d'ailleurs limitée dans son éten- 
due, alors qu'elle est cependant nécessaire à tous, ne 
doit être considérée que comme soumise à une sorte 
d'usufruit, et que le titulaire de cet usufruit ne doit pou- 
voir jouir que conformément aux règles de l'intérêt gé- 
néral (1). 

Il serait facile, peut-être, de trouver un remède plus 
simple et d'un succès plus certain. Il suffirait, en effet, 
d'établir, sur toute nature de fortune, une réserve au 
profit de chacun des enfants^ pour que, dans moins d'un 
siècle, le partage des terres fût plus équitable en Angle- 
terre. Mais ce serait toucher à des intérêts redoutables, 
et il faudrait d'abord attaquer de front les institutions 

(i; Gloitm. Op. cit.. t VI, p. 312. 
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féodales qui sont encore pleines de vie et de force. Le 
jour viendra, cependant, où tous devront s'incliner 
devant cette nécessité. Un éminent jurisconsulte anglais, 
Sir Joshua Willianfis, qui a consacré une partie de sa vie 
à rétude des lois sur la propriété foncière, est obligé de 
constater « que ces lois, quoique vénérables par leur 
(( antiquité, sont mal faîtes pour les nécessités de la 
(( société moderne, et que la symétrie même du système 
« législatif a été gravement atteinte. On ne peut même 
(( pas dire qu'elles forment un système ; leur état présent 
(( n'est pas un état dans lequel elles puissent demeurer. 
« Dans l'avenir, peut-être, la voie la plus sage à suivre 
« sera celle qui tendra autant que possible à l'uniformité 
« de système dans les lois relatives aux deux genres de 
(( propriété, les biens réels et les biens personnels, et 
(( l'on devra sans doute, dans ce but, prendre «pour mo- 
(( dèle les lois sur la propriété personnelle, plutôt que, 
(( dans un sens, de laisser telles qu'elles sont, sans y tou- 
(( cher, toutes les règles anciennes, parce qu'elles furent 
(( autrefois utiles, ou, dans ou autre sens, d'arracher un 
(( à un, par des décisions parlementaires isolées, et 
« jusqu'à ce qu'il n'en reste plus, les fruits que de telles 
(( règles doivent nécessairement produire ». 

Les partisans les plus chauds du droit d'aînesse en 
Angleterre sont réduits à concéder que ce privilège a 
quelques inconvénients; ils ajoutent que, à raison de la 
sagesse du Parlement,de l'esprit libéral et de l'intelligence 
de la majorité des grands propriétaires, ces inconvé- 
nients, qui sont inhérents à la pratique sans réserve du 
droit de primogéniture et de la coutume des substitua 
tiens, ont été réduits à un minimum (1). Les économistes 

(t) Lawenc9. Op. cit. p. lit. 
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et les vrais libéraux se- diront sans doute qu'un tel résul- 
tat est insuffisant. 

Il est vrai que tout le monde n'est pas d'accord pour 
déclarer qu'en France tout est pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possible. Certains utopistes ont 
même préconisé, au nom de la liberté, l'abolition de 
toute réserve au profit des héritiers naturels. Comme les 
mots et les choses diffèrent ! Il suffît de jeter un coup 
d'œil sur ce qui se passe en Angleterre pour se convain- 
cre qu'une disposition pareille pourrait servir à recons- 
tituer, par la grande propriété, une aristocratie nouvelle 
au sein de la démocratie française. A un point de vue 
différent, Louis Blanc o soutenu que (( l'excessive division 
c( des propriétés territoriales doit nous ramener, si Ton 
(( n'y prend garde, à la reconstitution de la grande pro- 
(( priété ». C'est une prédiction qui ne s'est point réalisée, 
et un danger qui n'est guère à craindre. 

Le mieux est de garder ce que nous avons, c'est-à-dire 
un régime successoral qui sait concilier avec la liberté 
du père de famille les obligations dont celui-ci est tenu 
vis-à-vis de ses enfants. M. Taine, dont les tendances 
libérales n'ont sans doute rien d'exagéré, estime que les 
Français n'ont pas trop à se plaindre. « A prendre les 
(( choses en gros, dit-il dans ses Ahtcs sur r Angleterre, 
(( nos institutions, nos instincts, nos habitudes se réunis- 
(c sent pour faire que personne n'ait un trop gros mor- 
(( ceau, et que tous en aient un petit.... Le travailleur 
(c qui n'a que sps bras ne sent pas au-dessous de lui un 
« abîme horrible,.... où un accident, un chômage, une 
«maladie peut l'engloutir lui et sa famille.... ; il porte 
(( un poids moins lourd. En somme, ajoute-t-il, le Fran- 
« çais est plus heureux ». 
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Ce résultat est dû presque uniquement à ce qu'en 
France, depuis la grande Révolution, la fortune indivi- 
duelle tend à se rapprocher de plus en plus d'une 
moyenne commune. La disproportion dans la distribu- 
tion des richesses y est infiniment moins sensible qu'en 
Angleterre. 

C'est d'ailleurs faire un rêve inutile que de songer, 
dans Tétat actuel de notre société, à en éliminer toute 
aristocratie, non seulement de naissance, mais encore 
de fortune ou d'intelligence. L'Amérique, que les plus 
avancés citent couramment comme le modèle des nations 
démocratiques, nous fournit à cet égard un argument 
décisif. La haute société des Etats-Unis reconnaît, en ef- 
fet, — qui le croirait ? — la supériorité de naissance des 
descendants des anciennes familles hollandaises qui 
s'établirent les premières dans le Nouveau-Monde ! La 
noblesse anglaise est moins récente ; naturellement 
aussi, l'aristocratie du sang est-elle au sommet de 
l'échelle ; mais, comme elle est limitée par le nombre, il 
y a place à côté d'elle pour l'aristocratie de l'argent. La 
fortune obtient même en Angleterre une part si grande 
de considération qu'elle en a fait baisser le niveau intel- 
lectuel. Stendhal nous dit que le talent y perd de sa va- 
leur. Il faut des années de réputation consacrée pour 
qu'un écrivain reçoive ses entrées dans ce qu'on appelle 
la Society, et très probablement sa femme, quelque ho- 
norable qu'elle soit, n'y sera jamais admise. Thackeray 
a vigoureusement raillé dans ses romans, notamment 
dans la Foire aux Vanités (Vanity Fair), la morgue et 
l'exclusivisme des hautes classes, dont les salons pro- 
noncent cependant encore des verdicts sans appel. Un 
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autre auteur anglais, célèbre à juste titi^, a voulu dé- 
peindre les qualités qui sont nécessaires pour constituer 
un gentleman (1). Après mille déboires, le fils du héros 
de ce roman, parvenu à la fortune, s'écrie; a Enfin, nous 
« sommes des gentlemen », et son père lui répond aus- 
sitôt: ((Nous l'avons toujours été, mon enfant». C'est 
vrai, sans doute, mais un Anglais sans intelligence le 
reconnaîtra peut-être avec quelque peine. 

Les choses étant ainsi, on s'étonnera moins que l'iné- 
galité dans le partage des successions ait amené, au point 
de vue de la famille et de la société, une inégalité corres- 
pondante dans la condition de l'aîné et de ses frères plus 
jeunes. Dès l'enfance, l'affection parfois plus cérémonieuse 
des parents, le respect plus grand des serviteurs, font 
pressentir au fils aîné son importance et sa supériorité. 
Au collège, la pension de ses plaisirs sera souvent trois 
fois plus forte que celle qu'on allouera à son cadet élevé 
pourtant à ses côtés, et quelquefois aussi la nécessité de 
son instruction paraîtra moins pressante. Le cadet ap- 
prendra de bonne heure qu'à l'figo d'homme il devra 
compter sur lui-même, et que tout ce qu'il aura de l'im- 
mense fortune paternelle sera, peut-être, une rente via- 
gère pour les mauvais jours. Sans doute, cette considé- 
ration peut pousser les âmes vigoureuses aux efforts 
héroïques. Mais, bien souvent, le frère plus jeune quit- 
tera, avec une envie secrète qui le prédisposera mal aux 
luttes de l'existence, le château natal dans lequel son 
aîné, privilégié par la chance heureuse de sa naissance, 
s'installera seul en maître souverain. 

Il faut reconnaître, pourtant, que les frères cadets 

{\) John Halifax, gentUman. 
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considèrent en général sans amertume le privilège d'aî- 
nesse ; la tradition en est si ancienne, si invétérée, qu'ils 
croiraient avoir mauvaise grâce à se plaindre de leur 
état. D'ailleurs, si ce sont véritablement des parents 
pauvres, ils tiennent néanmoins à la famille, et l'honneur 
du nom qu'ils portent les excite ordinairement au tra_ 
vail. Ce n'est pas toujours un mal pour une âme éner- 
gique de débuter par la pauvreté, et c'est aussi en partie 
dans l'infériorité du cadet qu'est le secret de cette har- 
diesse d'existence, de cet esprit d'endurance, de résis- 
tance et d'initiative, caractères distinctifs de tous ces 
hommes cminents qui, depuis le siècle dernier, ont fait 
de l'Angleterre, soit chez elle, soit au dehors, un 3 des 
plus merveilleuses nations du monde. 

Mais, à côté, que de misères mal cachées, que d'en- 
vies secrètes, que de révoltes de l'orgueil! S'il arrive 
souvent que l'ainé, placé par sa situation au-dessus de 
toute crainte pour les circonstances matérielles de la vie, 
élevé parfois, si son intelligence s'y prête, en vue des 
tournois de la haute pohtique, devient au bout de peu 
d'années un homme d'Etat éminent et réussit à payer, 
par les services qu'il rend à sa patrie, la faveur considé- 
rable que des lois archaïques lui ont conférée par le 
privilège d'aînesse, en revanche que de fois aussi, comblé 
de flatteries, enivré d'orgueil, n'ayant jamais senti l'uti- 
lité de l'effort, il deviendra rapidement un oisif débauché 
ou un maniaque sans but dans l'existence. Qui nous 
dira que le frère cadet, plus intelligent, plus instruit, 
n'aura pas,au miheu des fatigues d'une existence néces- 
sairement laborieuse, quelque pensée de révolte ou tout 
a u moins de jalousie? Et ne lui arrivera -t-il jamais de 
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songer, malgré lui, que si les hasards de la vie voulaient 
que son frère aîné disparût, ce serait à lui, pauvre cadet 
aujourd'hui dédaigné, que reviendraient, avec le titre 
féodal, toute la fortune immobilière transmise par les 
ancêtres ? — Quel est le Français qui souhaiterait pour 
son pays le retour à des inégalités si choquantes ? 

Si le droit d'aînesse a marqué la société anglaise d'une 
empreinte profonde, son influence a été plus grande 
encore sur la condition des personnes et sur l'état poli- 
tique de ce pays. 

On a dit avec raison que Fégalité devant le juge et 
devant le percepteur a existé en Angleterre, dès le XIII* 
siècle, entre tous les laïques, en exceptant un petit nom- 
bre de pairs et un nombre plus considérable de serfs. On 
pourrait ajouter qu'il en est ainsi presque uniquement 
parce que le droit de primogéniture s'appliquait à la 
pairie, comme il s'appliquait aux biens réels. 

Le fils aîné d'un noble, seul, appartient en Angleterre 
à la noblesse ; les cadets sont des commoners, des rotu- 
riers. Les thegns saxons, qui remplacèrent les anciens 
eorlSy constituaient, en effet, une noblesse par leurs 
fonctions. Ils étaient nommés directement par le roi ; à 
leur mort, leur charge devenait vacante. Avec le droit 
d'aînesse qui devint sous Guillaume, dès le lendemain de 
la Conquête, l'ordre naturel de la succession aux baron- 
nies nouvelles, le nombre des barons, des nobles, 
n'augmenta pas, puisque leur noblesse, continuant en 
quelque sorte celle des seigneurs saxons, tenait à leurs 
fonctions et passait, avec ces fonctions mêmes, au fils 
aîné seul. Il n'y eut donc jamais en Angleterre, comme 
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en France, en Italie, en Russie, une caste proprement 
dite, jouissant de privilèges politiques et sociaux, et 
grossissant en nombre de génération en génération (1). 
La pairie anglaise est restée un rang limité, où tout 
homme de valeur, un avocat comme Cairns, un homme 
d'Etat comme Disraeli, un poète comme Tennyson, peut 
monter, mais que les fils du pair autres que l'aîné 
n'atteignent jamais par l'effet de la naissance. Le privi- 
lège politique n'appartient qu'à un seul membre de la 
famille à la fois. Dans la société même, le cadet n'a droit 
qu'à l'appellation, — car ce n'est pas un titre, — de 
honourable, et encore cette désignation s'éteint-elle avec 
lui. Cela tient à ce que de tout temps en Angleterre le 
titre de pair, la qualité de noble, sont restés inhérents 
aux fonctions publiques dont ils ne sont que la consé- 
quence. Le paù^ n'est donc pas simplement un noble, au 
sens où on l'entend sur le continent. Il est de plus, il est 
surtout un législateur, un conseiller de la Couronne, un 
juge de la Chambre-Haute. Il occupe par là dans l'Etat 
une place à part que ses enfants ne peuvent jamais par- 
tager avec lui. Par sa nature même, la pairie a par con- 
séquent toujours gêné l'existence d'une noblesse, dans le 
sens vrai du mot (2). 

C'est là sans contredit, au point de vue social, le ré- 
sultat le plus remarquable du droit de primogéniture. 
Cette pairie, Umitée par le nombre, constituée presque 
dès son origine en grande assemblée politique, a fait en 
quelque sorte écluse, et a retenu à son niveau, pour elle 

(i) Freeman. — Comparative Politics, p. 265. 

{2) Boutmy. — Le Parlement en Angleterre. Revue des Deux-Mondes, 
mars 1885. 
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seule, toutes les inégalités. Les privilèges dont ses mem- 
bres ont joui ne se sont jamais étendus sur une caste 
entière disséminée à travers toute la nation. En France, 
les grands chefs de la féodalité se considéraient comme 
trop puissants chez eux pour avoir jamais songé à cons- 
tituer autour du roi, qui, à leurs yeux, était à peine le 
prhniis inter pares, un grand corps politique associé au 
gouvernement de tout le pays. La qualité de noble, 
n'ayant pas pour corollaire l'élévation dans les fonctions 
publiques, ni même l'exercice d une fonction publique 
quelconque, s'est répandue sur tous les enfants. C'est 
ainsi qu'a été créée une noblesse de sang seulement, 
d'année en année plus nombreuse, plus inutile, une caste 
dont les bornes se sont élargies sans cesse, et qui est 
allée s'isolant de plus en plus, à chaque jour, de la masse 
de la nation (1). 

En Angleterre, au contraire, la noblesse est restée 
presque constamment l'alliée du peuple. Au lendemain 
de la Conquête Normande, les barons eurent à prendre 
en mains, avec leurs propres intérêts, ceux des classes 
inférieures. La royauté féodale avait été, en effet, dès 
Torigine, bien plus puissante qu'elle ne pouvait l'être en 
France. Guillaume, duc de Normandie, avait eu l'habi- 
leté, en donnant à ses grands vassaux d'immenses ter- 
ritoires conquis, d'éparpiller leurs domaines sur toute la 
surface du pays. Leurs forces ainsi disséminées étaient 
insuffisantes pour leur permettre de combattre avec 
avantage leur suzerain royal, d'autant plus que, aux 
premiers jours de l'annexion, à peine installés au milieu 
de populations hostiles et sans cesse en révolte, les Nor- 

{\) Boutmy. Op. cit. 
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mands étaient dans la nécessité de demeurer unis. Mais, 
peu de temps après, lorsque la monarchie, devenue plus 
forte et par là moins prudente, voulut se séparer des 
barons pour gouverner seule, et que la tyrannie appa- 
rut, la noblesse, impuissante à lutter avec ses propres 
forces contre le pouvoir royal, dut s'allier avec la bour- 
geoisie. Aussi, quand cette coalition arracha enfin la 
Grande Charte à Jean-Sans-Terre, il fallut y faire la 
part et aux uns et aux autres. Il s'éleva ainsi, entre ces 
deux classes delà nation,unevéritable tradition d'union 
et de liberté, qui résista à tous les déchirements pendant 
les jours mauvais des dissensions intestines ; si bien que, 
plus tard, lorsque les nobles de rang inférieur, les sim- 
ples chevaliers, quittèrent le Grand Conseil des Hauts 
Barons pour s'unir aux commoners, aux délégués des 
villes, à la bourgeoisie, l'Angleterre eut immédiatement, 
bien avant que la moindre tentative de ce genre pût voir 
le jour sur le Continent, le mécanisme tout prêt d'un 
gouvernement représentatif par sa forme et déjà libéral 
par son passé. 

La Chambre des Lords fit à ce moment l'alliance de 
l'aristocratie haute, mais restreinte, avec le trône, la 
Chambre des Communes celle de l'aristocratie moyenne 
avec le peuple. L'une demeura longtemps le siège du 
gouvernement; l'autre, sans prétendre à gouverner, 
suffit toujours à la défense de la liberté. Accomplie au 
XIII"" siècle, définitivement assise au XIV"% cette dou- 
ble combinaison n'eut sans doute pas cette conséquence 
effective de placer le pays à l'abri des tentatives du des- 
potisme ni des menaces des révolutions ; mais elle eut le 
résultat le plus magnifique qui pût sortir à cette époque 
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de l'état social, car elle valut à l'Angleterre, à six siècles 
en arrière de nous, les principes fondamentaux du gou- 
vernement parlementaire qui la régit encore aujour- 
d'hui (1). 

Pour les peuples, comme pour les individus, la souf- 
france n'est pas toujours perdue. C'est peut-être à la Con- 
quête des Normands que l'Angleterre a dû ses libertés. 
Le droit d'aînesse, notamment, par un de ses effets les 
plus saisissants, a eu sa part dans l'œuvre commune. 
Cette institution peut périr aujourd'hui ; elle a porté tous 
ses fruits. Mais, si elle est attaquée à juste titre au triple 
point de vue des intérêts agricoles, sociaux, politiques, si 
elle est battue en brèche par tous ceux que révolte l'idée 
d'un partage inégal dans les familles, elle résistera néan- 
moins pendant longtemps encore, comme ces monu- 
ments d'un autre âge, insensibles à l'effort des années, 
qui provoquent l'admiration par la persistance de leur 
force et l'apparence toujours vaillante de leur fierté. 

Oui, le siècle qui s'approche verra le droit d'aînesse 
debout encore. Cette iniquité sociale n'est pas abattue. 
L'Angleterre s'en consolera sans doute en songeant 
que, du moins, à l'époque où la noblesse était un des 
éléments essentiels de l'existence politique des peuples, 
la sienne, issue pourtant du droit de primogéniture, a 
servi parfois la cause des humbles et des petits, et que 
dans tous les cas elle a, inconsciemment ou non, parce 
qu'elle sut, aux jours de tyrannie, confondre ses inté- 
rêts avec ceux des classes inférieures, avancé pour son 
pays l'heure, plus tardive chez nous, du réveil de la 
liberté. 



(l) Guissot. Op . cit. p. 346. 
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